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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE LOI n° 53-310 du 10 avril 1953 prorogeant le delai imparti par 
dvis aux importateurs de produits originaires et en provenance l'article 331 L du code des pensions militaires d'invalidité 
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Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires et à 
n provenance d'Espagne (p. 3555). e ; | n 
Ta L'Assemblée nationale et le Conseil de la R publique ont 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION délibéré, | 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance pe _ pr 4 4 ] 'P . RUE RER EU 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération ! résident de la République promu:gue la loi dont la teneur 
économique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libé- suit: 
é " 1 At StISDON: … ct : tif (p. 155). | 3 ; 
ration à l'importation a été ns pen lue (re ifica if) P- ” Article unique. — Les délais prévus À l’article 331 L du code 
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LOIS 





LOI n° 53-309 du 10 avril 1953 prorogeant le délai prévu par 
l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au 
statut et aux droits des combattants volontaires de la Résis- 
lance (!). 


/ 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promu:gue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Le délaisyprévu par l'article 3 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droîts des 
combattants vo'ontaires de la Résistance, prorogé par Ja loi 
n° 51-697 du 24 mai 1951 et par la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952, est à nouveau prorogé jusqu’au 25 mars 1954. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Muret, le 10 avril 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des [inances, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 





JEAN-MOREAU, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
HENRI BERGASSE. 
Loi n° 53-309. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (b) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 5380) : 
Rapport de M. Tourné au nom de la commission des pensions (n° 5735) ; 
Adoption sans débat le 21 mars 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 200, année 1953) ; 
Rapport de M. Radius au nom de la commission des pensions fa° 221) ; 
Discussion et adoption -de l'avis sans débat le 26 mars 1953. 
Assemblée nationale ! 
Acte pris de l'avis conforme le 26 mars 1953. 
—d0®——— 








sont prorogés jusqu’au 31 décembre 1953. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Muret, le 10 avril 1953. 
VINCENT AURIOL. 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU. 
Le ministre des ancicns romboattants 
et victimes de la querre, 
HENRI BERGASSE, 


né 





LOI n° 53-311 du 10 avril 1953 ayant pour objet de subven- 
tionner l'achèvement du centre médico-social érigé à Ascq 
à la mémoire des hé7os de la Résistance, et en faveur de 
leurs enfants (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil le la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu:gue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de la santé pubique 
et de la population, en addition aux crédits accordés par la loi 
es 


n° 53-59 du 3 février 1953 et par les textes subséquents, un 





Loi n° 53-310 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (a° 2254) ; 

Rapport de M Bignon au nom de la commission des pensions (n° 5496) ; 
Adoption eans débat le 10 mars 1953. 

Conseil de la République : 
Transmission (n° 4161, année 1953) ; 
Rapport de M. Radius au nom de la commission des pensions ; 
Discussion et adoption de l'avis le 26 mars 1953. 

Assemblée nationale ; 
Acte pris de l'avis conforme le 26 mars 41953. 


Loi n° 53-311. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3363) ; 
Rapport de M. Marcel David au nom de la commission des finances (n° 5685) ; 
Adoption sans débat le 10 mars 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 162, année 1953) ; 


Rapport de M. Chapalain au nom de la commission des fiuances (n° 4178, 
année 1953 ; 


Discussion et adoption le 24 mars 1953. 
Assemblée nationale ! 


Acte pris de l'avis conforme le 24 mars 1953. 
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crédit de 5 millions de franes, applicable à un chapitré n° 46-14 
(nouveau) « Services de la santé, — Subvention pour l'achève- 
ment du centre médico-social d’Aseq ». 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts pour 1953 au ministre des 
finances par la loi n° 53-146 du 3 février 1953 au titre du cha- 
pitre n° 37-94: « Dépenses éventue:les et accidentelies », une 
éomime de 5 millions de francs est définitivement annuiée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Muret, le 10 avril 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par de Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des lirances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
HENRI DERGASSE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
— -— — _+0+— 








LOI n° 53-312 du 11 avril 1953 modifiant des dispositions rela- 
tives à l'organisation transitoire de la justice à Madagascar 
et dépendances et aux Comores (!). 





Après avis de FAssemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et le Consei! de la République ent 
délibéré, 
L'Asse uble nali nale à 1d pté 
blique promuigue la loi dont la 


Tirne Ie 
Dispositions relatives à Madagascar et dépendances. 


| P Art, 1%, — A Madagascar et dépendances, sont également 
| officiers de police judiciaire, auxil'aïres du procureur de la 
République : 

1° Le directeur général de la sécurité; 

2 Les inspecteurs de police comptant au moîns trois ans de 
service en cette qualité et nominativement désignés par un 
arrèté du chef du terriitorre pris sur la proposition du procu- 
reur général et du directeur général de la sécurité ; 

Les gendarmes nominativement désignés par un arrêté 
du chef du territoire pris sur la proposition du procureur géné- 


ral, après avis du commandant du détachement de la gendar- 
pi 
j° Les fonctionnaires nominativement désignés par un arrêté 


toire pris sur la proposition du procureur géné- 
ivis du chef de province. 


| 12 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 
à: ! 
| jet de loi (n° 540, îre Kg'slature) ; 
A» de l'Assemblée de l'Union francaise du 9 décembre 1959 (n° 6004, 
{re } ture), après un rapport de M. Randrelsa an nom de la commis- 
éion de la législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
adiministraltives et domaniales , 
Rarport de M. Duveau au now de la commission des territoires d'oulre-mer 
n* C7 


ri n° 12029, tre Mgislature 





I 1dof n le 21 002 (L. n° 258) 
{ la KR Llique 
il 1 (n° 150, aunte (1902 
Ra t de M. Riviérez au nom de la commission de la France d'outre-mer 
\* 300 19:52 
Avie de la comm on la justice (n° 928, année 1952 
Dscu 1 et adoption de vis le fer juillet 1952 (A. n° 107, année 1952). 
A: 
\ : ( de la 1 jus (n° 93913) ; 
Ray le M. Duveau au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
i tn 
Ad 3 n 1053 (L p° 843 








Art. 2. — Les officiers du ministère public auprès d 
tices de paix à compétence étendue sent supprimés, 


Art. 3. — Les juges de paix à compretence étendue pro 
à la constatalion, à la poursuite, à l'instruction des crin: 
délits commis dans leur ressort. 

Ils ont, à cet effet, les prérogatives du procureur de la | 
blique et du juge d'instruction. 

En matière de simple police, îls se saisissent eux: 
d'office ou à la requête de la partie civile et suivent la 
dure fixée en la matière par le code d'instruction crin 
local. 


Art. 4. — Les pouvoirs ainsi conférés en ce qui cor 
les fonctions du parquet aux juges de paix à compétence - 
dne sont exercés sous le contrôle des procureurs de la 4: 
biique. 

Ce contrèle est exercé par le procureur de la Répul a 
désigné par arrêté du chef du territoire pris sur la propo- 
du procureur général. 


Art. 5, — Le procureur de la République compétent 
interjeter appel, dans tous les cas, des ordonnances 
jugements du juge de pdix à compétence étendue, da 
lormes et délais prescrils à l’article ci-après. 


Art. 6. — Au cours de l'information, le juge de p 
corupétence étendue n'est pas tenu de provoquer les r 
sitions du procureur de la Républiqus, lequel peut cepes 


en tout état de l'information, demancer la communicatio 1 

dossier et requérir telies mesures qu il juge utiles. | 
En matière correctionnelle, si le juge de paix à compte | 

étendue ordonne le renvoi de l'incuipé devant la juru 

correctiomnelle qu'il préside, il en informe le procureur i | 


Répubiique lequel, dans les dix jours de la réception d: | 
donnance à son parquet, peut en interjeter appel au greffe le | 
son tribunal, si les débats n'ont pas commencé. Avis 6: «1 
donné au juge de paix à compétence étendue. 

Si le juge de paix à compétence etendue rend une 
nance de non-lieu, il en informe le procureur de la Répu 
et lui transmet Je dossier; celui-ci peut interjeter appel d:rs | 
les dix jours de la réception de l'ordonnance à son parque! tt î 
dans les formes prévues ci-dessus, sans préjudice du droi 
d'appel reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, lorsque la procédure est term'r: 
jage de paix à compétence étendue communique le do: 
procureur de la République qui lui adresse ses réquisiion 
le plus bref délai. Le juge de paix à compétence étendu: 
tue sur ces réqu.sitions par ordonnagce, ainsi qu'il est di! 
articles 128 et suivants du code d'instruction eriminelle 

Les juges de paix à compétence étendue sont tenus 
mer le procureur de la République des jugements 
rendent. 


lh. A DS bon 


LS dit M a 


Le procureur de la République peut en appeler da | ” 
délai de deux mois, à compter de la dute du prononcé du 
ment, par déclaration au greffe de son tribunal'et le 
en transmet expédition sans délai au grefle de la ju 
qui a statué. 


Art. 7. — L'appel d1 procureur général a lieu dans le 
de vingt jours pour les ordonnances et de trois mois p 
jugements. Ce délai a le même point de départ que « 
délai d'appel du procureur de la République. 

La déclaration d'appel est faite au grefle de la cou 
et le greflier en transmet expédition sans délai au grel 
la juridiction qui a statué. 


cb mm EE Em A 


RL, ce ain 


Art, 8. — Les chefs des districts et des postes silucs 
dehors du siège des tribunaux de piemière instance ct 
justices de paix à compétence étendus, à défaut leurs ad) 
se saisissent d'office, aux fins d'instruction, de tout cri! 
délit commis dans l'étendue de leur circonscription, qu 
ait ou non flagrant délit, à charge pour eux d'en inf 
immédiatement le procureur de la République et le juge 
truction du ressort, ou, selon le gas, le juge de paix à 
tence étendue. Faute par eux de se saisir d'office, ils pr 
être requis d'informer dans le ressort des tribunaux ! 
procureur de la République et dans le ressort des ju-li( 


bé M 2 
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{ 
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paix à compétence étendue par le magistrat chargé de l'ins- Art. 11. — Les articles 137 et 179 du code d'instruction ui- 
truction; le juge d'instruction peut également les saisir par nelle sont. en ce qui concerne Madagascar et dépend : 
une délégation totale ou partielle. " difié s nb il à A 
En tout état de La procédure, les chefs de district et de pœæte mi L à | dés 
doivent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, « Art. 137, — Sont considérés comme contraventions _de 
s'ils en sont requis par le procureur de la République con:pé- police simple, les faits*qui peuvent donner lieu, soit à 1.200 F 
tent ou le juge de paix à compétence étendue, suivant les cas. G'AMORCE OÙ RCE, LOS QUES JOUTS € CRprSonnement 
7e. ! ou au-dessous, qu'il y ait ou non coniiscation des choses saisies 
Les chefs de district ou de poste, qu ils agissent d'office, et qu le qu'en soil la valeul 
eur réquisition ou sur délégation; procèdent à lous les actes : 
d'instruction conformément aux dispositions du code d'instruc- « Arf. 179. — Sans préjudice des dispositions spécial 
tion criminelle, sous les deux réserves ci-après : mcernant le jugement des raciions pénales co sé 
{° ls ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt ces mines. ©n ent wars les mr Re 
et doivent en demander délivran:e au magistrat chargé de pa - nt de tous les délits dont la ps | sd med tu 
l'instruction dans le ressort; néanmoins, ils peuvent garder le ORNE LAN EF € Amen 
prévenu à leur disposition jusqu’à la délivrance du mandat de Art. 42. —. Les articles 4, 5, 6, 7 et 9 l t à 
dépôt qu’ils doivent alors demander sans délai; ibles aux juridictions inve s d'attributions correctio 
3° L'umformation terminée, ils transmettent Ile dossier au I s en vertu des dispositions du d it au 9 Ho re 1916 
magistra chargé de l'instruction dans le ressort à qui il appar- Art 12 D 4 
tient de statuer sur la procédure en se conformant aux règes Re Le ul > ù ps 2e 
prescrites. à l'article 6 ci-dessus s’il s'agit d'un juge de paix LL ou " Gers É 
à compétence étendue où à compétence correctionneile limiiée porn Se ar =" tbe Pre 1 : Le sep 
et conformément aux dispositions du code d'instruction crimi- D spas | Line dun. Liu 
nelle dans les autres cas. Le magistrat instructeur peut, avent de F] e : cr * ji “ 
de rendre son ordonnance, pr'o’éder par lui-même ou rai | | Ce 
délégation à toutes les mesures d'instruction complémentaires dis s “à 
qu'il juge convenables. es N 
Dans les informations faites par les chefs de district on les Art, 11 I te 
chefs de poste, aucune nullité n’est encourue de p'ein droit en vertu de lark se po. 2 ae #, 
du fait de Finobservance des règles prescrites pour l'instruc- voie de 1appel lorsqu LS p , _. tou 1h 
tion criminelle; toutefois, l’inculpation relevée et retenue üoit iorsque les ame . { ZE 
obligatoirement être posée au prévenu au début et avant la excéderont la somm 50 F, Ai 
clôture de l'information. Sous cette réserve, il appartient au L'appel sera porté au tribunal À 
procureur général et au procureur de la Répub jue, et, le cas de paix à compétence étend æ |! L à ‘nie, , EX 
échéant, à toute juridiction saisie, d'apprécier si l'inobser- sil siège du tribunal P Z) 
vance de quelque règle de procédure a été de nature à nuire I sera interjeté par déc! \au greffe du tribunal qui a “A 
aux droits des intéressés. rendu le jugement ui AT 
ont Ê! n? t 1 Lt 7 r t 
Art, 9. — Les présidents des tribunaux de première instance Le - h dé jours - 1 plus w | | s ifiea! L le | t : * 
ou leurs remplaçants peuvent siéger aux audiences foraines à personne où +T- SMS « ne Diet man 4 per on “ed 
sans l'assistance du procureur de la Republique, Le pro ureur de ha R ublique fait LA + | nel ï 
Le président du tribunal, en l'absence du procureur de la dans un lé! ii de | - mn F 4 ' hr Fr | +4 Vu + } 
République, et le juge de paix à compétence étendue ou leurs du iugen nt. er di na tribos ( ; te nuit # 
remplaçants en audience foraine, se saisissent d'office ainsi dition, sans déla " rrefle de la i et In q stat é La | 
qu'il est dit ci-dessus pour les juges de paix À compétence pad ae ES dl pesé a 
étendue. CE 
Is font donner avis de comparaître à l’inculpé par un agent es: LH 
de la force publique. Cet avis, qui vaut citation, est donné par Disposilions relatives aux Comores + 
écrit dans le délai fixé par le juge, à sa requête et dans la 27 
forme des avertissements de simple police; les témoins peu- Art. 15, — Sont applicables mutatis mulandis au territoire di £3 
vent être requis verbalement. Comores, les dispositions des paragraphes 2°, 3° et 4° de 72 
Si le procureur de la République est présent, il lui appartient l'article 1% et celles des articles 7, 10 et 11 de la présente Ioj. 
de saisir le tribunal en faisant citer à sa requête dans le délai 
lixé par le juge et dans les formes ci-dessus établies. Tire III 
Les jugements rendus en cours d'audience foraine sont trans- + 
crits sans délai par le greffier sur un registre spécial et Dispositions communes. 
contiennent, en outre des énonciations ordinaires, le résumé Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
n réquisitions du procureur de la République s'il est présent, contraires à celles de la prés nte loi. CLEA 
re D de la partie civile, s’il y a lieu, des déclarations La présente loi n'aura effet que jusqu’à la promulgation dans 
à ra ou contrevenants et des dépositions des les territoires considérés de Ja loi portant modification et 
- refonte du code d'instruction criminelle et de Ja loi tendant 
_Les prévenus et parties civiles pourront interjeter appel des à réorganiser la justice dans ces territoires. 
jugements rendus au cours d’audiences foraines par une déela- 
ralion adressée au greffier de la juridiction qui a rendu la La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
accision. n 
- Fait à Muret, le 11 avril 1953, 
Cette déclaration devra parvenir au greffe dans le délai de cs VINCENT AURION 
r . LE après le prononcé du jugement augmenté du délai Par le Président de la République: ; 
ele - ‘ ite d'appel est RENS MAYER 
inscrite par Je greffier. - 
FAR A 
_ Art. 10. — Lorsque la cour de cassation n’a pas été saisie, en garde des $ .. apres - <a. Fe pi. nar Înté 
ipphcation des dispositions de l’article 542 du code d'instruc- eco de 418 Po rentre sptasl sedpne tonne 
tion crimine le, la cour d'appel en matière criminelle, correc- Dr 
lionnelle et de police peut, dans l'intérêt de l’ordre publie et Le ministre du budget, 
d D ch gr vu général, renvoyer la connaissance ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
à ne juridiction de jugement ou d'instruction JEAN-MOREAU, 
4 Une autre juridiction de mème nature. 
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Art, 9. — Les infractions aux dispositions de la présente ! ; 
LOI n° 53-313 du 11 avril 1953 et des textes pris pour son application seront punies 
relative à la vaccination antiaphieuse obligatoire (1). amende de 2.600 à 3.500 F par contravention constat. 
Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont mesures prises en faveur des victimes des calamités put $ 


délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la teneur 
suil : 


Art, 1%, — Le ministre de l'agriculture peut, par arrêté pris 
après avis du comité consultatif des épizooties, rendre obliga- 
toire la vaccination contre la fièvre aphteuse pour tout ou partie 
des espèces sensib'es et déterminer les conditions d'application 
de celte vaccination ainsi que les régions dans lesquelles elle 
est mise en œuvre. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture peut, par arrêté, rendre 
obligatoire l'apposition d’une marque sur les animaux au 


moment de la vaccination. 

Art, 3, — Pour les opérations mentionnées aux articles 
ci-dessus : 

Le vaccin et les marques sont fournis gratuitement par 
l'Etat : 

Les inoculations et le marquage sont effectués par les vété- 
rinaires sanitaires à un tarif fixé par arrêté préfectoral après 
avis des organisations professionnelles agricoles et vétérinaires. 
Ce tarif est fixé forfaitairement par animal, compte tenu des 
frais d'intervention et de déplacement. 

Art, 4. — Lorsque les opérations de vaccination collective 
sont entreprises, sous la direction des services vétérinaires, à 
la suite d'un accord entre les organisations professionnelles 
agricoles et vétérinaires, le vaccin est livré à un prix réduit 
aux propriétaires qui supportent les frais de ces opérations, à 
condition que la vaccination porte sur au moins 60 p. 100 de 
l'effectif d'une espèce sensible dans le département ou la région 
intéresséa, 


Art, 5, Si les disponibilités en vaccins antiaphteux sont 
insuffisantes pour faire face aux nécessités de la lutte contre 


une épizoolie, le ministre de l'agriculture peut faire obligation 
aux fan importateurs et détenteurs de vaccins anti- 
aphteux de déclarer la totalité de leur production, de leurs 
imp lations et de leurs stocks. 


Le service vétérinaire assure Je contrôle du recensement et 
la répartition des vaccins aux vétérinaires selon les nécessités 
de la prophylaxie. 

Art. 6, La dotation du chapitre 44-28 du budget du minis- 
tère de l'agricultnre est augmentée de 300 millions de francs. 

Ce crédit est affecté, par priorité, au financement des mesures 
pres 1ers par 

art, 7, Le nombre d'emplois du cadre des inspecteurs 
généraux des services vétérinaires est porté à quatre. Le nom- 
bre d'emplois du cadre des directeurs des services vétérinaires 
est réduit d'une unité. 


14 présente loi. 


Le ministre de l'agriculture peut affecter au service vétéri- 
naire central deux vétérinaires sanitaires d'Etat. 
Art, 8. — Le ministre de l’agriculture peut interdire la cireu- 


lation des animaux non vaccinés sur la voie publique, leur 
vente, leur transport hors de l'exploitation, leur exposition 
aux foires et marchés, concours et autres lieux pubiics. 


Loi « [ TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
A nat 4 
Projet de loi « 7s1 
Proposition de loi (n° 3783) : 
Rapport de M. Saint-Cyr au nom de la commission de l'agriculiure (n° 5970) ; 
Discussion et adoption le 24 mars 1953 (L. n° 804). 
C la République 
Transmission (n° 211, année 4053) : 
Rapport de M. Restat au nom de la commission de l'agriculture (n° 221, 
» 40 
I «sion et adoption de vis le 27 mars 1953 (A. n° 88, année 1953), 
A 1 
\ { eh R bliqu n° 6082) : 
} or M. Saint-Cvr non de la commission de l'agriculture (n* 6089) ; 
A dopt lébat le 25 mars 10593 (L. n° 642), 





à l'encontre des contrevenants. 


Les dispositions des articles 142 et 143 du code pénal st 
applicables en ce qui concerne les marques prévues à l’art 


Art. 10, — Un règlement d'administration publique fixera Les 
modalités d’appiication de la présente loi, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Muret, le 11 avril 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, garde def sceau» 
ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


» 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Remises de déhets, 





Par arrêté du 20 mars 1953, sous réserve du payement d'uns 
somme nelte de 200.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le : 
rurgien dentiste Thisse (Claude), résidant 4, rue de la Jonqu 
Paris (17°), du montant en principal et intérêts, du débet de 26 SK! 
cénstaté à son encontre au titre d’un trop-perçu de solde en 1 


chine, 
————# © à - —— — 
Par arrêté du 20 mars 1953, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 14.000 F, Il est fait remise gracieuse à M. Charmeau 


(Georges), capilaine en retraite, résidant 40, rue Frédéric-Me:tre: 


à Saintes (Charente-Maritime), de Ja somme de 28.000 F représentant 
un trop payé, constaté à son encontre, au titre de délégation du 
solde. 

—— OS -—— -  — 


Par arrêté du 20 mars 1953, sous réserve du payement d'une somm 
nette de 198.443 F, il est fait remise gracieuse à l’adjudant Malar 
Camara. de la S. EL Cx. d’Indochine, du montant, en principal € 
intérêts, du débet de 398.443 F constaté à son encontre au litre d'u 
trop payé d'allocations à caractère familial. 


— +0 ——— 


— rella © 


Par arrêté du 20 mars 1953, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à M. ürivct 
Sepeni, résidant à Saint-Symphorien-d'Ancelles (Saône-el-Loirt 
de la somme de 31.500 F représentant un trop payé constaté à son 
encontre, au titre de la délégation volontaire de solde. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 avril 1953 admettant un cadi à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Par décret en date du 7 avril 1957, M. Benhoura Mohammel 
en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses «oiis 
à la retraite à compter du 15 novembre 1952. 


+6+> 
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Décret du 7 avril 1953 portant subetitution et adjonction de nom. 


Le présklent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justicr, 

Vu le äécret du 25 mars 1958 relalif à l'exercice des attributions 
du président du consel pendant l'absence de M. René Maÿer, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 


ABENZIMRA (Paul-Joseph}, né le 7 dévembre 1910 À Alger (Algé- 
rie), demeurant à Paris, 72, boulevard Malesherbes, et son enfant 
mineur, Diane-Marthe-Jane, née le fer janvier 1918 à Boulogne-Bil'an- 
court (Seine}, sont autorisés À ajouter à leur nom patronvmique 
celui de « BLANCHART », afin de s'appeler Kgalement à l'avenir 
« APENZIMRA-BLANCHART » au lieu de « ABHNZIMRA ». 


ALTERMAN (Claude-Jean-Robert-Augustin), né le 9 septembre 1914 
A Limoges (Haute-Vienne), demeurant à Cannes (Alpes-Marilimes), 
6, boulevard de la Croisette, et ses enfants mineurs: 1° Jean-Jacques, 
né le # juillet 1955 à Nice (Alpes-Maritimes) ; 2° Catherine, née le 
1 août 1945 à Cannes (Alpes-Maritimes); 3e Pierre, né le 23 juillet 
1957 à Cannes (Alpes-Maritimes). sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique cel! de « SAMARY », afin de s'appeler légale 
ment à l'avenir « SAMARY » au lieu de « ALTERMAN », 


AZOULAY (Ange-Manmbehée), mé le 5 décembre 1914 À Alger 
Algérie}, demeurant à Port-Vila (Nouvelles-Héhrides), et ses enfants 
mineurs: £e Chantal-Marie-Ange, née le 16 octobre 4941 À Saumur 
(Maine-et-Loire) ; 20 AZOULAY-AMAURY (PatriciaGeneviève), née le 
99 août 1950 à Lausanne (Suisse), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « AMAURY », üfin de s'appeler Kégate- 
ment à l'avenir « AMAURY » au lieu de « AZOULAY » e€l « AZOULAY- 
AMAURY ». 


BANTAI (Ellenne), né le 20 décembre 1910 à Budapest (Hongrie), 
demeurant à Paris, 167 bis, avenue Victor-Hugo, et ses enfants 
mineurs: te Dominique-Georges-Stéphane, né le 13 juin 195% à Pon- 
tarlier (Doubs): 2° Francois-Marie-Michel, mé le 27 juin 47 à 
Paris (17e); 8e Nic)las-Marie-Christian, né le 7 juin 1950 4 Paris (17°), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« BANLER », afin de s'appe'er légalement à l'avenir « BAMER » au 
lieu de « BANYAI ». 


HELIEU (Marius-Joseph}, né le 31 mars 1882 à la Cadière-d'Azur 
(Var), demeurant à Paris, 12, rue Guersaut, et son enfant mineure, 
BELLIEU (Renée-Françoise-Siimone), née le 13 juin 1910 à Ab'dijan 
(Côte d'Ivoire), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « BELLIEU », afin de s'appeler légalement à l'avenir « BEL- 
LIEU » au lieu de « BELAEU ». 


REN SAID (Samuel), né le 6 octobre 1907 À Bordeaux (Gironde), 
demeurant à Paris, 7, rue Lesueur, et son enfant mineur, M)onique- 
Sema-Simone-Rolande, née le 21 mars 1936 à Paris (16°), sont auto- 
rss À substituer à leur nom patronymique celui de « SAURET », 


2 de s'appeler KMgalement à l'avenir « SAURET » au lieu de « BEN 
SAID ». 


BEN SAID (Danièle-Marcelle-Jeanne-Andrév), née le 12 novembre 
1991 à Paris (9), demeurant à Paris, 7, rue Lesueur, est autorisée 
à substituer à son nom patronymique celui de « SAURET », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « SAURET » au lieu de « BEN SAID », 


BIDET (Maurice-Georges), né le 3 avril 1908 À Paris (18e), demeu- 
rant au Cannet (Alpes-Maritimes), 11, boulevard Carnot, et ses 
enfants m'neurs: 1e Geneviève-Madeleine-Eugénie, née le 9 octobre 
1954 à Paris (1%); 2e Jean-Henri-Patrice, mé le 5 janvier 19:3 à 
Paris (15e): 3e Hélène-Loulse-Marie, née le 24 juillet 1956 à Paris (7) : 
ke Michel: MauriceÆmmanmel, né le 22 décembre 1947 à Paris (13), 
smt autorisés à substiluer À leur nom patronymique celui de 
« ARNEGUY », afin de s'appeler légalement à l'aven'r « ARNEGUY » 
au lieu de « RIDET », 


BORDEL (Gtistaine-Marte-Fmile-Anwéline), née le 15 août 1926 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), BORDEL (Christian-Jacques), né le 
2 juin 19% à Montélimar (Drôme), mineurs, représentés par leur 
mère, la dame ZERBIB (Hélène), veuve BORDEL, demeurant à Toulon 
(Var), 52, rue de la République, sont autorisés à substituer à leur 
nom patronym'que celui de « BOREL », afin de s'appeler Kgalement 
à l'avenir « BOREL » au lieu de « BORDEL ». 


ENRLICH (Walter), né le 6 novembre 1909 à Vienne (Autriche), 
demeurant À Paris, $, rue Renault. et son enfant mineur, Jean, né 
le 19 juin 1950 à Suresnes (Seine), sant autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « ERARD », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « ERARD » au lieu-de « EWRLICH ». 


GOUREVITCH (Lazare), né le 23 juin 1913 à Vilna (Russ'e), demen- 

rant à Paris, 16, rue Rochebrune, et son enfant mineur, Alain-Domi- 
nique, né le 90 juillet 1954 à Paris (12°), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « GOURET », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « GOURET » au lieu de « GOUREVITCH », 
, LEVI (Marc-Domin'que-Adam), né le 4er mal 1928 à Paris (1&), 
Gemeurant à Paris, 1, villa George-Sand, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique cui de « SAGLIER », afin de s'appeler 
<saement à l'avenir « SAGLIER » au lieu de « LEVI » 


LEVY (Nicole-Annette), divorcée MEYER, née le 2 août 1922 À 
anis (13t}, demeurant à Paris, 50, avenue Raymond-Poincaré, est 
iulorisée à Subslituer à son nom patronymque celui de « CLA- 
RENCE », afin de s'appeler Kgaement à l'avenir « LLARENCE » au 
Heu de « LEVY », 
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MARX (Marguerite-Alice), veuve BLOCH, née le 7 mai 1576 à Saint- 
Uenne (Loire), demeurant à Paris, 447, rue de !a Phmoe, est auto- 
rs à subsltuer à son nom palronymique celui de « LERBARROIS », 
afin de s'appeler légaement à l'avenir « LEBARROIS » au lieu de 
« MARX », 

MENSELINTZEFF (Alexandre), né le 3 mai 1886 À Pétrograd (Rns- 
sie), demeurant à Paris, 122, boulevard Murat, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronvmique celmi de « MENSELIN », afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « MENSELIN » au lieu de « MENSE 
LINTZEFF », 

RARDACIINIK (Alice, née le 10 septembre 1917 À Saïnt-Maur-des- 

1ssés (seine), demeurant à Paris, €, cité Magenta, est autorsto 
à substituer à son nom patronymique celui de « PDELAPORTE », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « DELAPORTE » au lieu de 
« RARDACHNIK », 

ROUAULT DE LA HAUTIERE {Lucie\, née le 17 juin 1397 À Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône), dermeurant à Avignon (Vancluse), 
22, rue Pétramale, est autorisée à ajouter À son nom patronvmique 
Cent de « PINCHINAT », afin de s'appeler légalement à l'aventr 
« PINCHINAT ROUAULT DE LA HAUTIERE » au Leu de « ROUALLT 
DE LA HAUTIERE », 

STERN (Jean-Michel), mé le fer fanvier 19415 À Paris (1%), 
rant à Paris, 933, avenue Victor-Huvo, et ses enfants 
le Pascal-Jean-Michel-Marte, né le 4 avril 1%5 à 


demetr- 
mineurs : 
houlogne-Millar- 


court (seine): 20 Olivier-Jean-Miehel-Plerre, mé le 27 décembre 1946 
à Boulogne-Rillancourt (Selne): 3% P'erre-Jean-Michel-Francois, né 
le 91 mai 1951 à Boulogne-Billancourt (Seine), mt aulorisés à 
substituer à leur nom palronvmique celui de «a SERNET », afin de 


s'appeler également à l'avenir « SERNET » au lieu de « STERN », 


TALEB (Edmond-Lazare né le 2 avril 19066 à Tunis (Tunisle), 
demeurant à Paris (1he), 16, rue Pierre-Leroux, est auto à substi- 
tuer à son nom patronvmique celui de « TEE », afln de s'appeler 
légalement à l'avenir « TEBE » au lieu de « TAIER 

SPITZBERG (Fred-Raphaël), mé le 21 janvier 1926 à Paris (%), 
demeurant à Paris, 10, rue Onlener. est autorisé à substituer à son 
nom paltronymique celui de « MONTAGUE », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « MONTAGUE » au lieu de « SPITZBERG », 

WORMS (Monique-Claude}, épouse JACOB, née le 22 août 19% 4 
Pars (16°), y demcurant, 170, rue de la Pompe, est autorisée À 
substituer à son nom patronvmigne cet de « BARMROIS », afin 
de s'appeler Kgalement à l'avenir « BARROÏS » au lieu de 
« WORMS », 

Article 2, 

Lesdits fimpétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaut 
pour {aire opérer sur les registres de l'état civil le changement résul. 
tant du présent décret qu'après l'expiration du dial fixé par la loi 
du 11 germinal an X] et en justifiant qu'aucune opposilion n'a été 
formée devant le conseil d'Elat. 


Arllc'e 3 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, est chargé de l’exécue 
tion du présent décret, 
Fait à Paris, le 7 avril 1953 
MENT QUEUILLE 
Par le vice prés'dent du conseft des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de l'intérieur, garde des sreaux, 
ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, 





+ © © 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 7 avril 1963: 

Sont nommés par nécessité de service : 

Greffièr complable (ire classe) à la maison d'arrêt de Ja Santé: 
M. Isselin {André}, économe Ce 1" classe aux prisons de Fresnes, 

Greffier comptable (le classe) à la direction de la circonscriptier 

mitentiaire de Paris: M, Figaro (Justin), économe de 4re classe À 
a prison de Basse-Terre (Chargé de la direction des prisons de la 
Guadeloupe). 

Greffler complable (2% classe) À Ja maison centrale de Riom: 
M. Pietrt (Xavier), économe de % cl 
Nimes, 

Ecomome (% classe) aux” prisons de Fresnes: M. Audo (Ile 
économe de 2e classe À La maison centraie de Poissy 
 Econome (2 classe) à la direction de la circonscription péniten- 
tiaire de Lille : M6 Frontanau (Robert}, greffier comptable de %% clusse 
à la maison d'arrêt de Loos, 

Econome (2° classe) à la maison d'arrêt de Passe-Terre, char:4 
de IA direction des prisons de la Guade mpe: M. Bastet (Optat}, 
greffier comptable de % cluase à la maison d'arrêt de la Santé 
 Econome (2e classe) à la direction de la ciréonseriplion pénite 
linire dé Bordeaux: M. Neron (Didier), économe de 2° classe au 
centre pénitentiaire d'Oérmingen. 

Econ ne (3 classe) À In mmaison crntrate de Nimes: M. Pineltf 
(Nonce), économe de 3° classe à la direction de 
pénitentiaire de Strasbourg 

Econome (3% rinsse) à la maison centrale de Caen: M. Menard 


(Camille), grellièr cotmplable de 5° classe à la imaison centrale do 
Lacn, 


\sse à la maison centrale de 


la Circonscripiion 


>? 
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Econome (% classe) à la maison centrale de Poissy: M. Riollet 
(René), greffier comptable de 3° classe au pénitencier agrkole de 
Casabisnda, 

Greffier comptable (4e classe) à la maison centrale de Caen: 


a Simon (René), économe de 4° classe à la maison centrale de 
aen. 


Sont promus: 


Econome (3° classe) au centre pénitentiaire d'Oermingen : M. Pueyo 
(Emile), commis de 1re classe à la maison centrale d'Eysses. 

Greffier comptable (3 classe) à la maison d'arrèt de Loos: M. Lavie 
(Georges), commis de 1r classe au centre pénitentiaire de Cormeilles- 
en-Parisis. 

Groffier comptable (3° elasse}) à la maison d'arrêt de Besançon: 
M. Frenot (Robért), commis de 2 classe au centre pénitentiaire 
d'Oermingen. 

Ec“ononme (3° classe) des établissements pénitentiaires aflecté à 
l'administration centrale : M, Timouis (Jacques), commis de 2° classe 
aux prisons de Fresnes, 

Econome (3 classe) à la maison d'arrêt de la Santé: M. Faggia- 
nelli (Jean), commis de {'e classe à la maison centrale de Caen. 

Grelfler comptable (3° classe) au pénitencier agricole de Casa- 
bianda: M. Bascou (René), commis de 2° classe à la maison d'arrêt 
des Baumettes à Marseille. 

Econome (% classe) à la direction de la circonseription péniten- 
tiaire de Strasbourg: M. Cosson (Raymond), commis de 1r° classe 
au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré, 


© -————— 





Par arrêté du 7 avril 1953: 


Sont admis, sur leur dernande, À faire valoir leurs droits à une 
pension de retraile : 

A compler du 1e mal 1953: M. Rossignol (Marien). surveillant 
{1re classe) à la maison centrale de Riom (application des dispositions 
e l'article 4, & 2, du code des pensions de retraite). 


A compter du 1e mai 1%52: M. Haseniuss (Marcel), premier sur- 
veillant (fre classe) à la maison centrale de Clairvaux (application 
des dispositions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


A compter du 15 mai 41953: M, Paluos (Clovis), surveillont 
{ire classe) à la maison centrale de Poissy (application des disposi- 
lions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


A compter du 27 mal 193%: M, Genestal (Pierre), surveillant 
(tre classe) à la maison d'arrêt de Bordeaux qe des dispo- 
sitions de l’artiele 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


Est admis d'office à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 23 mai 4958: M. Durbeeg (Arthur), surveillant chef (hors 
classe) à la maison d'arrêt de Ponloise (application des dispositions 
de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


Est nommé surveillant chef adjoint (3e classe) À la maison centrale 
de Fontevrault: M. Fontaine {Ephrem), surveillant (4° classe) à la 
maison d'arrêt d'Angoulême. 


Sont nommés par nécessité de service, en la même qualité: 
A la maison d'arrêt d'Angers: M. Hervé (Raymond), surveillant 
chef adjoint (1re classe) à la maison centrale de Fontevrault, 


Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Blanchard 
(François), commis (fre classe) à la maison centrale de Riom. 


A la maison d'arrêt de Roren: M. Neveu (Henri), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arréc d'Evreux. 

A la maison d'arrêt de Rethel: M. Griselain (Robert), surveilant 
(4e classe) à la maison d'arrêt de Laon. 


A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Saux (Henri), surveillant 
(2e classe) aux prisons de Fresnes. 


A la maison d'arrêt d'Avignon: M. Chabert (Jasmin), surveillant 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Marselile « Baumettes ». 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 10 mars 1953 par 
Ja eee est nommé, en la même qualité, ges nécessité de service, 
à la maison centrale de Fontrevrauit: M. Biard (Louis), surveillant 
chef adjoint (2 classe) au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud, qui est nommé, par nécessité de service, surveillant ehef 
adjoint (2 classe) à la maison d'arrêt de la Santé, 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 10 mars 1953 par 
laquelle est nommée, en la même qualité, par nécessité de service, 
à la maison centrale de Haguenau: Mme Robert (Amélie), sur- 
veillante (4e classe) à la maison centrale de Rennes, qui est mutée, 
par nécessité de service, en qualité de surveillante de pelite effectif 
(ire classe) à la maison d'arrêt de Saint-Malo, 

Est nommé, sur sa demande en la même qualité, à la maison 
d'arrêt d'Epinal: M. Philippe (Henri), surveillant (ire classe) à la 
maison d'arrèt de Nancy, 

Est placé d'office en posilion de disponibilité, à compter du 
21 février 1953: M. Chevrey (Aïfred), surveillant (4e classe) au sana- 
torium pénitientiaire de Liancourt, 

Est acceptée, À compter du 13 février 1953, la démission de 
M, Morfin (Jean), économe (fe classe) des étabiissements péniten- 
liaires, affecté à l'administration centrale, 

Est acceptée, à compter du 1e avril 19%3, Ja démission de 
Mine Terbin (Marthe), surveillante à la maison centrale de Rennes, 
placée d'office en disponibilité par arrèlé du 13 août 1952, 





ve 


— 


Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 9 avril 4953, M. Pierre Davin, secrélaire d'adminis 
tration stagiaire au omsell d'Etat, est t'tularisé dans son emploi et 
rangé au premier écnelon de la seconde classé de son grade, 


2 Me 
né À 





Liste d'aptitude aux fonctions d'éducateurs et d'éducatrices 
stagiaires des établissements pénitentiaires. 


(Concours de 1953.) 


Par arrêté du 3 avril 1953; ont été jugés aples à remplir les fonr. 
tions d'éducateurs stagiaires et édueatrices slagiaires des établis 
ments pénitentiaires la suile du éoncours qui à eu lieu 
2 et 20 mars 1953, par ordre de mérite: 


A. — Candidats masculins. 


1 MM. Frattinger (Auguste). 9 MM. Francois (Marcel) 

2 Carde (Jean). 10 Guillerteau (Auguste), 
3 Garnier (Jacques). 41 Morel (René). 

“ Burck (Charles). 12 Prost (Maurice). 

5 Lerousseau (André). 13 Blardone (André), 

6 Rigaud (Louis). 14 Beyssen (André). 

7 Rodriguez (Auguste). 15 Rouviere (Jean). 

8 Gagnaire (Charles). 





B. — Candidats féminins. 


41 Mes Pezzoli (Denise). 6 Mme Vincent (Marcelle). 
2 Dollinger (Jeanne). 7 Mes Beigoul (Germaine). 
3 Mme Richard (Jeanne). 8 Esnault (Jeanne). 
à Mie Schuster (Marguerite). 9 Mme Paolini (Jéromine). 
5 Mme Audice (Madeleine). 


"sat 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 avril 1953 admettant un président de conseil 
de préfecture interdépartemental à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 10 avril 193, M. Fouache (Pierre), prés!- 
dent du conseil de prélecture interdépartemental de Rennes, es! 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


++ 





Décret du 10 avril 1953 portant nomination d'un président de conseil 
de préfecture interdépartemental. 


Par décret en dale du 10 avril 1953, M. Lacau-Barraque (Léon), 
président du conseil de préfecture interdépartemental de Nancy, et 
noramé président du conseil de prélecture inte artemental de 
Rennes, en remplacement de M. Fouache, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 





Décret du 10 avril 1953 portant nomination d'un hrésident de conseil 
de préfecture interdépartemental, 
—…pP 


Par décret en date du 10 avril 1953, M. Fagnot (Fernand), conseil. 
ler de préfecture de 1r classe au conseil de préfecture interdé- 
artemental de Versailles, est nommé président du conseil de prélec- 
ure interdépartemental de Nancy, en remplacement de M. Iacai- 
Barraque, nommé président au conseil de préfecture jinterdéparte- 
mental de Rennes. 





+0 +— 


Décret portant rattachement à la commune de Fougères de oer- 
taines fractions du terrfoire des communes de Lecousse, Laignelet 
et Beaucé (llle-et-Vilaine). . 


Rectificatif au Journal official du 90 mars 4953: page °°? 


dr colonne, 11e ligne; au lieu de: « 6 juin 190 et {1 juin 10 », 
dire: « 6 juin 190 et 41 juin 1951 ». 


—ee+ 




















ot de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses rovues, : 





Yu la lol n° 
article 44; 

vu le décret n° 50-143 du + février 19%%0, portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loj du 16 juillet 


19.956 du 16 juillet 1949, et spécialement son 


4%; re 
Vu les avis exprimés par la commission de surveillance et de 
contrôle instituée par l’article 3 de la loj du 16 juillet 199, dans 
sa séance du 15 janvier 1953; k 
Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 49, — Il est inlerdit, sous les peines prévues au {er alinéa de 
l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de donner ou de 
vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues Psst, Paris toujours 
Paris, Ohé, Super-Vamps, Agaceries. 

art. 2 — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 

ublications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins où des kiosques et de faire pour elle une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Fait à Paris, le 7 avril 1953. 

Pour le ministre de l'intérieur et par dékgalion: 
Le dirceiteur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


at Ge 





Administration centrale. 





par arrêté du 8 avril 1953: 

11 est mis fin, à compter du 8 novembre 192, au délachement de 
M. Morice, administrateur civil de 3° classe, en qualité de sous-préfet 
de > classe hors cadres. 

M. Morice (Raymond), administrateur civil de 2° classe, 49 éche- 
lon, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximun de cinq 
ans, à compter du 8 novembre 1952, afin de lui permettre d'exercer 
les lonctions de sous-préfet de 2° classe hors cadres, 


—— +. © — — 


Par arrêté du 8 avril 1953: 

IL est mis fin, à compter du 13 octobre 1952, au détachement de 
M. Payen (Pierre), administrateur civil de 5° classe, en qualité de 
sous-préfet d’Argelès, 

M. Payen (Pierre), administrateur civil de 2e classe, 1 échelon, 
À l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 15 octobre 1952, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet d'Argelès (Hautes-Pyrénées), 

— 4 6 $—— 


Par arrêté du 8 avril 1953: 

1 est mis fin, à compter du 8 novembre 1952, au détachernent de 
M. Lalande, administrateur civil de 3e chasse, en qualité de secrétaire 
général de la Dordogne. 

M. Lalande (Luc), administrateur civil de 2% classe, 1e échelon, 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 8 novembre 1952, afin de lui permettre d'exercer les 
wnctions de secrétaire général dé la Dordogne, 


+ 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 18 mars 1953, M. Dougnac (Joseph), administrateur 
des services civils d'Algérie, est révoqué sans suspension des droits 
à pension, à compter de la date de notification du présent arrêté. 


— + 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 7 avril 1953, M. Bellec (José), secrétaire général de 
l Mayenne, a été titularisé dans son grade. 


—+0 — — 


Par arrêté du 9 avril 1953, M. Gaullier (Henri), sous-préfet hors 
classe, est pr dans la position de service détaché pour une durée 
maximum <inq ans, à compter du 21 janvier 19%3, en qualité 
d'administrateur civil à l'administration centrale du gouvernement 
£énéral de l'Algérie, 


2 © 
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Personnel du Cadre des préfectures, 


Par arrèt6 du 8 avril 1959, M. Briol (André), secrétaire administratif 
de 2e classe (préfecture du Gard), est placé en service délaché pour 
un an, à compter du 1e juillet 1952, auprès du département du Gard, 
pour exercer les fonctions de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Pont-Saint-Esprit, 

— @O@— —- — 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Renée Henmet, commis principal 
de 8° échelon (pmfecture de Seine-et-Oise), est placée, à compter 
du {er octobre 19%, pour une durée de cinq ans, en position de 
service détaché auprès du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, pour exercer les fonctions de commis 

— 2 9—— 

Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Montleira (Ernestine), agent de 
bureau de 4° classe du cadre complémentaire à la préfecture des 
Basses-Alpes, est placée en posilion de détachement auprès du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, en qualité de laborantine au laboratoire 
vétérinaire départemental, pour une durée de cinq an 
du 1° janvier 1953, 


1 ra pl y 
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Sûreté nationale, 





Par arrêté du 9 avril 1953: 


La date d'effet de l'arrêté no 3%41 du 19 juin 1936, plaçant en pas. 





tion de délachement un certain nombre de fonctionnaires de potice 
d'Etat, est reportée du {er avril au 22 mai 1946 en ce qui con'erne 
M. Mercier (Rémy), 

Le détachement de M, l'inspecteur Mercier (Rémy), de la police 
d'Etat de la Moselle, auprès du ministre des affaires étrangéres 
(Services des affaires allemandes et autrichiennes), est renouvelé 
pour une durée maximum de cirq ans, à compter du 2? mai 1451, 

— — hr © S—— — 


Par arrêté du 9 avril 1959, 11 est procédé, pour régularisation, au 
détachement en la méme qualité auprès du ministre de la France 
d'outre-mer (Afrique équaloriale française), pour la période du 
17 novembre 1948 au 24 décembre 1919, de M. Bowwsault (Pierre), 
inspecteur de 3° classe, 3 échelon, de la sûre'é nationale, 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 10 avril 1953 chargeant le président du conseil dca 


ministres de l'intérim du ministère de la défônse nationale et des 
forces armées. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu. les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran 
çaise, 

Décrète : 

Art, fer, — M. René Mayer, président du conseil des ministres, est 
chargé de l'intérim du ministère de la défense nationale et des 
forces armées, en ce qui concerne les attributions prévues aux 
articles 2 et 3 du décret n° 53-139 du 15 janvier 1953, pendant 
l'absence de M. René Pleven. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1953. 


. : , VINCENT AUHIOL, 
Par le Président de la Réoublique: 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE. 
— + © e— 





Décret n° 53-274 fixant l'organisation et le service de la gendarme. 
rie stationnée dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer et dans les départements d'outre-mer, ainsi 
que les règles d'administration de son personnel, 


Reclificatif au Journal ofliciel du 3 avril 1959: page 3184, fre cn. 
lonne, article 18, au lieu de: « Les dispositions contenues dans lo 
présent titre ne concernent que les auxiliaires de gendarmerie », 
lire: « Les dispositions contenues dans le présent litre ne con- 
cernent pas les auxiliaires de gendarmerle ». 
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Remises de débets, 


Par arrêté du 7 mars 1953, 1 est fait remise gracieuse au canon- 
nier de 2 classe lætebvre (Marcel), du 4/7 régiment d'artilierie 
coloniale, de la somme de 4,118 F, perçue €n trop au titre de la 
avide el des prestations lamiliates. 


D @ D —  —  — 


Par arrêté du 21 mars 1953, 1 est fait remise gracieuse à M. Gero- 
mini (Jean-Baptiste), ex-lieutenant d'administration à titre tempo- 
taire, demeurant 53, boulevard Joffre, à Toulon (Ver), de la sommes 
de 155.44 F, perçue en trop au titre de la solde, 


— ++ - — 


Par arrêté du 27 mars 1953. fl _ est Tlaït remise gracieuse à 
Mme veuve Richard, épouse de M, Richard (Jean;, ex-ouvrier à la 
gestion des subeistances de Rennes, décédé, de la somme de 
46095 F dont son mari était redevable envers le Trésor pour trop- 
perçu de prestations prématales. 


——.+.— 





Comp'ément à l'arrêté du 13 février 1952 portant institution des ! 


cadres et spécialités du personnel militaire féminin de l'armée 
de l'air. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret no 51-4197 du 15 octobre 19% portant statut du per- 
&onnel des cadres militaires féminins; 

Vu l'arrêté du 13 février 1952, modifié par l'arrêté du 24 septembre 


4952, portant institution des cadres el spécialités du personnel fémi- 
uin de l'armée de l'air, 
Arrèle : 

Art, fer, — L'artick ? de l'arrêté dn 13 février 1952 portant insti- 
fution des cadres et des spécialités du personnel pnilitaire féminin 
de l'air est complété comme suit: e 

te Au paragraphe IIL, Cadre des spécialistes féminins du service 
général, A, Classes, Spécialistes du service d'état-major, après: 
« Be Chef te section pholographique », ajouter: « 4° Statisticienne 
mmécanographe ». , 

2e Au même paragraphe, B, 3, après: « Se Secrétaire 
(titulaire d'un brevet élémentaire) », ajouter: « 4° Secrétaire méca- 
uographe (titulaire d’un brevet supérieur ou élémen!aire) ». 

Art. 2. …— 1e présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 28 mars 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’air et par délégation: 
Le dtrocteur du cabinet, 
YVES BARTON, 


ie. de 
—& @ © 





Complément à l'arrêté du 5 juin 1962 déterminant, par 
tes dipilèmes supérieurs exigés pour l'aucès direct dans la 3° 
du cAdre ‘des spécialistes féminins du service général de 1! 
de l'air. 


il 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 


Vu l'article 42 du déeret ne 51-1497 du 15 octobre 1954 partant statut 
du personnel des cadres militaires féminins; 

Vu le décret no 52-560 du 19 mai 1952 fixant la liste des diplômes 
supérieurs permettent l'accès direct dans la 8 Classe des oaûres 
militaires féminins; 

Vu l'arrêté du 13 février 1952 portant institution des caûres et sy<- 
cialités du personnel militaire féminin de l’armée de l'air; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1952 déterminant, par spécialité, tes diplômes 
supérieurs exigés pour l'accès &irect dans la #3 classe du cadre des 
spécialistes féminins du service général de l'armée de l'uir, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article ter de l'arrêté du 5 juin 1952 {1) est comp'été 
conmne suil: 


A la fin du paragraphe I, Spécialistes du service d’élat-major, 
ajouter: 
s 4 Statisticienne mécanographe : 
« Licence ès sciences {mathématiques, physique). 
Licence en roi. 
Diplômes des écoles ci-dessous : 
Institut de statistique de l’université de Paris. : 
Ecole d'application de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


© (1) Journal officiel du 22 juin 1952, page 62%, et Bulletin offictel 
Air, page 1306, 








« Ecole du haut enseignement comraercial En 
« Institut commercial de Nancy. Pour jeunes filles. 


« Ecoles de commerce actes sons r 
examens nationaux (décret du + oo og ry eme ni 
C* Institut dstaées politiques. d 
« Ecole centrale des arts et manufact * 
« Ecole centrale Jyonnaise ». ve 
> j ei 
art. Le Le priant arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fat à Paris, le 28 mars 1958. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'air et par déWsation: 
Le directeur du | 
YVES BANTOS. 


+ + +— 





Ouverture de concours, en 1953, pour le recrutement d'ingéniou ani 
élèves militaires de l'air, d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air et d'agents techniques de l'aéronautique. 


Le secrétaire d'Etat à l'air et le éecrtaire d'Etat à la 
êu conseil, 


, Yu la loi du 9 avril 1955 fixant le statut des cadres actifs de 
l'armée de l'air et les textes qui l'ont complétée et modifiée e 
en particulier les dispositions des articles 51 ter et quinquies:  ” 
Vu la loi du #9 octobre 2946 flxant le statut général de: fon 
tionnaires et nota:mment les articles 23 et 28: é 


Vu la loi du 13 mars 19% vu ant création d'un corps d'agen! 
techniques de l'aéronautique et le décret du 19 décembre 192 ue 
tant règlement d'administration publique pour l'application de ja 
loi précitée, | 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1495!:; 

Vu le décret ne :2-165 du 28 avril 1952 tant limitation du recru- 
tement des personnels de "Etat, sé Les 

Arrêtent: 


Art. fer, — Est autorisée ;’ouverture, au cours de l'année 1952, de 
concours pour le recrutement d’i feurs élèves militaires de 
l'air, d'ingénieurs militaires de % se des travaux de l'air et 


Présidence 


d'agents te s de > class de l'aéronautique au secntariat 
d'Etat à l'air tion te‘hnique et industrielle l'aéronmuitique). 
Le nombre postes mis au <OnCous æst fixé comme suit: 


Ingénieur élève militaire -de d'air: 7. 

Ingénieur militaire de % classe des travaux de l'air: 48. 

Agent technique de 3 classe de l'aéronautique : %. 

Art. 2, — Les dates d'ouverture ainsi que les programme: et Les 
conditions d'admission des concours serorit fixés par arréiés du 
secrétaire d'Elat à l'air. 

Art. 8. — Le secrétaire d'Elat à l'air et le secrétaire d'Etat À 
la présidence du conseil sont chargés, Chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offliciél de la République Irinçaise. 

Fait à Paris, le 40 avril 1953. 

Pour Je secrétaire d'Etat à j'air 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES ‘PARTONS. 
Pour je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par dé'égation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 





+ & + 


Modification à l'arrêté du 4 1953 fixant les Heux de stationne- 
ment où les militaires, d’ part, et les personnels en fonction 
en Allemagne, Sarre ou Autriche, d'autre part, peuvent voter par 
procuration pour des élections muniotpales. 


avril 
me 


Le ministre de la défense mationale et des forces armées, le mini:- 
tre des relations avec les Ætats associés, le ministre de la France 
d'outreamer, le ministre des aflaires étrangères, de ministre de l'inié- 
rieur et les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu la lol n° 45-668 du 22 avril 41946, instituant une procédure 
exceptionnelle de vote par procuration en faveur de certaines Caté- 
gories d’électeurs e de voter dans des conditions normales ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1953 fixant les lieux de stationnement où 
les militaires, d'une part, et les personnels en fonction en Alle- 
mayne, Sarre où Autriche, d'antre purt, peuvent voter par procurdi- 
tion pour les élections municipales, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Le deuxième alinéa de l’article 4er de l'arrêté du 4 avril 
4953, fixant es lieux de stationnement où les militaires, d'une part, 
et les personnels en fonction en Allemagne, Sarre ou Autrich, 
d'autre part, peuvent voter par pracpration pour %es élections ment 
Ccipales, est modifié ainsi qu'fl suit: 


« Len est de même des militaires de l’armée de mer embarqués » 




















42 Avril 1953 





it 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 avril 1953. 
Le mänistre de la défense nationale et des forces armes, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le ministre des relations avec les Etats associés, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT. 
Le ministre des affaires étrangères. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général àu personnel, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERPE MONTEL. 





ETES 


Troupes coloniales. 





SOUS-OFTICIERS (ANNÉE 1992) 


Par décision en date du 1 avril 1953 est inscrit au tableau 
d'avancement et nommé à titre exceptionnel (Indochine): 


Infanterie coloniale. 
(Pour compter du 1er janvier 1950.) 
Au grade de sergent-chef. 


Le sergent Lejeune {Emi!:-Paul-Albert). 
——— ES -_  — — 


Par décision est radié du tab'eau d'avancement des sous-officiers 
des troupes coloniaies pour !’année 1953, l'intéressé ayant été admis 
dans le S. M. B. Cx postérieurement à son inscription au tableau 
d'avancement: 

Artillerie. 
Pour le grade d'adjudant-che!. 

L'adjudant Pascaud {Fran:k). 


++ 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis au pelo- 
ton d'élèves officiers de réserve de l'air (8° promotion, 2° fraction) 
titulaires d’un brevet de préparation militaire supérieure. 


(Décision ministérielle no 2023/EMP/5 du 18 mars 1953.) 





Additif au Journal ofJiciel qu 1e avril 1953, page 2091: 
Liste No 2 
Après « Vinot (Gilbert E.-A.), lire: « Boudet (François-J.) », 


+ © &- 





Tableau de départ colonial du 1% avril 1953, 





Additif au Journal officiel du 1er avril 1953: 
Page 3093, {re colonne: 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants-<hefs. 
Après : 
Laporte {Joseph}, dépôt des isolés des troupes coloniales, C. A. T. 2 
d'arme, — 29 septembre 1952. 
Ajouter : 


aimon {Jean), inspection des forces terrestres d'outre-mer (rat- 
iaché pour administration à la compagnie d'état-major des troupes 
coloniales), B. E. d'arme. — Volontaire pour servir hors lour en 
Indochine, 
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n ù ! à »rlnr . 
Page 903, > colonne: 


C) SPÉCIALISTES BLINDÉS OCOLONIAUX 


Adjudants. 


15 


Fiadin Robert). régiment colonial de chasseurs de chars, C. A.T 








Décret n° 53-314 du 4 avril 1953 ‘approuvant une convention 
passée entre la Caisse nationale de l'énergie et Electricite de 
France, service national, et Gaz de France, service national. 


Le prési lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de 
ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu Ja loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par la loi n° 48-1260 du 12 août 
1948, et notamment son artice 28; 

Vu le décret n° 52-601 du 26 mai 1932 relatif à l'amortissement 
des obligations indemnitaires émises par la Caisse nationale 
de l'énergie ; 

Vu le décret du 25 mars 1953 relatif À l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil pendant l'absence de M. René 
Mayer, 


se 
Letergic, au 


Décrète : 

Art, 1°, — Est approuvée la conveition ci-annexé2 en dete 
du 3 octobre 1952 intervenue eutre la Caisse nationa'e de 
l'énergie et Electricité de France, service national, et Gaz de 
France, service national, 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le minis- 
tre des finances et le ministre du budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 avril 1953. 


HENRI QUEUILLE 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour !e président 
du conseil des ministres et par déiégation: 
Le ministre des jinances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyet, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


CONVENTION 
AYANT POUR OBJET DE FLXER LES MODAIITÉS DE CALCUL DU PRÉLÈVEMENT 


SUR LES RECETTES D'ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ AINSI QUE LA PÉRIODE SUR 
LAQUELLE IL DOIT POPTER. 





Entre M. Gaspard, directeur général d'Electricité de France, ser 
vice national, agissant ès qualités, 
D'une part; 
M. Combet, directeur général de Gaz de France, service national, 
agissant ès qualités, 
D'autre part; 
Et M. Cruchon, président directeur général de la Caisse natio- 
nale de l'énergie, agissant ès qualités, 
D'une troisième part, 
il est tout d'abord rappelé ce qui suit: 
La loi du 8 avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 1948, sti- 
pule : 
Dans son article 13: « Les obligations (participantes de la Caisse 
nationale de l'énergie) en circulation reçoivent un complément d'in- 
térêt et les obligations amorties par tirage au sort, une prime de 


remboursement Variable avec les recettes et fixée dans les condi- 
tions de l'article 2% ». 


Dans son article 28: « Les services nationaux et, sous leur garan 
tie, les services de distribution, versent chaque année à la Caissw 
nationale de l'énergie, par prélèvement sur leurs rece'tes d'exploi- 
tation : 

«a 20 Une annuité correspondant à la charge des intérôts et de 
l'amortissement des obligations délivrées pa: la caisse en payement 
des indemnités prévues par la présente loi » ; 





* 


AE DOTE 
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« La Caisse nationale reçoit, en outre des services, un prélève- 
ment sur le prix de vente de l'électricité et du gaz qui est aflecté 
aux services des compléments d'intérêt et des primes de rembour- 
serment prévues au troisine alinéa de l'article précédent et à l’ar- 
ticle 13 », 

« Le prélèvement est fixé par des conventions entre la caisse et 
le service national approuvées par décret pris sur le rapport des 
Ininistres de la production industrielle et des finances ». 

« Son taux ne peut étre inferieur à 1 p. 100 des receltes pour Île 
service du complement d'intérêt et de la prune de remboursement 
prévus à l’article 13 de la présente loi », 

D'autre part, le décret du 2%6 novembre 1984 portant création de 
la Caisse nationale de l'énergie prévoit: 

Dans son article 6: « La caisse recoit, en outre, le produit des 
prélèvements sur des recettes affectées au service de l'intérêt com- 
piémentaire ainsi qu'au payement des primes de remboursement 
visées à l’article {er ci-dessus ». 

« En ce qui concerne les ventes de gaz et d'électrielté, le taux 
du prélèvement est fixé sur avis conjoint de la Caisse nationale de 
l'énergie et du service national intéressé par arrêté du ministre des 
tinances et du ministre de l'mdustrie el du commerce ». 

Et dans son article 7: « Les modalités des versements prévues 
à l'article précédent font l'objet de conventions approuvées par 
arrêté du ministre des fingnces et du ministre de l’indusrtie et du 
commerce », 


: 


Enfin, le décret du 26 mai 1952 a fixé, dans 50n 
liniles générales d'application du prélèvement. 

De ces textes, il résulle que: 

a) Uue convention doit étre passée entre la Caisse nationale de 
l'énergie et les services nationaux qui déterminera les recettes sur 
lesquelles portera ie prélèvement ainsi que la période sur laquelle 
il s'appiiquera, convention qui doit être approuvée par un décret; 

b) Les services nationaux et la Caisse paionale de l'énergie feront 
les proposilions aux minisires des finances el de l'industrie. et du 
cominerce pour la fixation par arrêtés du taux du prélèvement; 

c) Les muxdalités de versement du prélèvement à la caisse seront 
tixtes dans la convention à intervenir entre les Services nationaux 
et la Caisse nationale de l'énergie par applkation de l'article 7 du 
décret du 26 novembre 19:8, conventioin qui doit être approuvée 
par arrèlé du ministre des finances et du ministre de l’industrie et 
au commerce. 


rücle 4, les 


La présente convention a pour objet ce d@fterminer les moda- 
lilés de calcul du prélèvement ainsi que la période sur laquelle 
doit porter. 


Ceci Clant exposé, il a ét£ convenu ce qui sutl: 


Art. er, — Le prélèvement visé à l’article 25 de la loi du 
6 avril 1:46 et à l'article & du décret du 26 novermbre #M8 perte: 

1° Sur les recelles correspondant aux ventes d'électricité et de 
£uz réalisées au moyen des installations exploitées par Electricité 
de France ou Gaz de France pour leur propre compte; 

20 Sur ies recettes d'activités accessoires inséparaibles de la vente 
de l'électricité et du gaz, dans la limite des opérations suivantes: 

Ventes d'en el de vapeur d'eau par les organismes de produc- 
ton d'électricité; 

Ventes de coke goudron brut et benzo}: 

Localions contractuelles diverses et redevances d'entretien aflé- 
rentes aux exp:oilations d'éectricité et de gaz; 

Péag 15 ; 

3e sur les résultats des activités « Régisseur ». 

Sont passibles du prélèvement toutes les opérations ainsi énumé.- 
rées eflectuces, pour leur propre compile, par les établissements 
publics visés à l'article 2 de Ja loi du 8 avril 19%6, avec toute per- 
sanne physique ou morale autre que ces étabiissements, el par les 
établissements publies visés à l'article 3 de ladite loi du 8 avril 1946, 
avec toute personne physique ou morale autre que ces établisse- 
ments, 

Art, 2. — Les 
nettes : 

a) De toute somme perçue pour le compte de tiers et notamment: 

Des taxes sur le chiffre d’affaires: 

Des taxes et majorations sur l'électricité et le gaz perçues pour le 
compte de l'Etat, des départements et des communes; 

Les timbres-quiftance ; 

b) De toutes provisions pour créances douteuses; 

c) De toute subvention de remboursement de frais ou d'indem- 
nité quels qu'en soient l'origine et le caractère et notamment de la 
participation aux travaux généraux d'équipement éectrique insti- 
tuée par le décret du 11 juillet 1949, 

Les recettes doivent être affectées des régularisalions intervenues 
en cours d'exercice au titre des exercices antérieurs. 


recettes passibles du prélèvement s'entendent 


art, 3. — Le prélèvement est opéré sur les montants enregistrés 
au cours du dernier exercice comptable clos avant la mise en paye- 
ment de l'intérêt complémentaire et des primes de remboursement. 

Leé monlants à considérer sont ceux qui figurent dans les comptes 
d'Electricité de France et de Gaz de France présentés où à présen- 
ter à la comunission de vériflcalion des comptes des entreprises 
publiques instituée par l'article 56 de la loi n° 48-21 du 6 jan- 


vier 1% 


Le mn nt des recettes sur lesquelles porte le prélèvement doit 
etre fourni pur Electricité de France et Gaz de France avec les jus- 
tifica avant le 15 avril de chaque aunée, à la Caisse nalic- 

ac Le [e 





Le prélèvement est pris en charge par la Caisse nation 
l'énergie comme il est dit à l’article 3 de la convention pa..r, 
2 juilet 1950, fixant les modalités de versement des somm.. 4 
par lesdits établissements à la caisse approuvée par arr 
16 avril 19541. 

Art. 4. — Des avenants à la présente convention déterm 
les recelles nouvel:es pouvant résulter de l'évolution des 
tions des établissements et services, qui devraient étre 
pour le calcul du prélèvement. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1952. 


Le directeur général d'Electricité de F 


M. CASPARD, 
Le directeur général de Gaz de France, 
M. COMBET. 
Le président directeur ncr * 
de la Caisse nationale de l'en 
MAURICE CRUCHON, ; 
— 28 @— 


Autorisation de regroupement d'emprunts 4 p. 100 
émis par des sociétés nalionalisées d'électricité et de gaz. 


Le ministre des finances, 
Vu Je décret du 30 novembre 19%0 modifié et complété par le 


k 


dicret du 7 juillet 5951 simpliliant le service des titres assur 


: par 
la Caisse nationale de l'énergie ; 

Vu la décision concernant la Société lyonnaise des eaux : 
l'éclairage rendue le 10 mai 1951 par la commission d'é 
ne $ instituée par arrèté du 8 novembre 19%19, en exéculi 
articles 10 et 15 de la loi du 3 avril 196; 

Vu ja lettre du 31 mars 1%3 de ja Caisse nationale de l’énerge, 

Arrête : 

Art. fer, — La Caisse nationale de j'énergie est autorisée e 

céder à la date du 25 juin 1953 au regroupement des em 8 


ci-après : ' 
Société lyonnaise des eaux et de l'éclairage 4 p. 100 1942. 
Compagnie d'électricité industrielle 4 p. +00 jamvier-novembre 19 
Energie é:ectrique de la basse-Loire 4 p. 100 1944. 
Energie électrique du Nord de la France 4 p. 100 février 1943. 
Enerzie électrique du Nerd de la France 4 p. 400 novembre 19:13. 
Energie é'ectrique du Rouergue 4 p. 100 1913. 
L'Energie industrielle 4 p. 100 1942. 
L'Energie industrielle 4 p. 100 1943, 
L'Energie industrielle 4 p. 100 1944. 
Société générale de ferce et lumière 4 p. 400 juillet-août 1944. 
Force et lumière des Pyrénées 4 p. 100 1916. 
Société des forces motrices de l'Est 4 p. 100 1942. 
Sacicté des forces moilrices de l'Est 4 p. 100 195, 
Société lyonnaise des forces matrices du Rhône 4 p. 100 1913. 
Société des forces motrices de la Vienne 4 p. 1400 1912. 
Société Lydro-électrique des Basses-Pyrénées 4 p. 1400 1913. 
Nord-Lumière (Le Triphasé) 4 p. 100 1944. 
Sud-électrique 4% p. 100 19. 
Société toulousaine du Bazacle £ p. 100 1941. 
Société de transport d'énergie Aipes-Durance 4 p. 400 1%, 
Union d'électricité 4 p. 100 1944. 
Union électrique du Sud 4 p. 100 mars-novembre 1945. 
Société versailluise de Tramways électriques et de distril ñn 
d'énergie 4 p. 100 1954. ; 
Fusion des gaz 4 p. 100 1944. 
Lompagnie du gaz de Lyon 4 p, 100 janvier 1943. 
Compagnie du gaz de Lyon 4 p. 100 octobre 1913. 
Forces motrices d’Arrens 4 p. 100 1932. 
Energie électrique du Briançonnais 4 p. 100 1943. 
Société minière et électrique des Landes 4 p. 100 1943. 
Union rune Je armoricaine 4 p. 500 1953 
Union pyrénéenne électrique 4 p 4100 1912 
Union pyrénéenne électrique 4 p. 100 1943. 
Société des forces motrices de Savoie 4 p. 100 1942, 
Energie électrique Isère-Vercors 4 p. 100 1942. 
Société hydro-électrique de l'eau d'Otle 4 p. 100 1943. 
Société de transport d'énergie des Alpes 4 p. 100 1942. 
Société de transport d'énergie des Alpes 4 p. 100 1944. 
Société électrique du Nord-Ouest 4 p. 100 1943. 
Sociélé du gaz de Carcassonne 4 p. 100 19%6. 
Les obligations des emprunts précités cesseront de porter intérèt 
et ne donneront plus lieu à amortissement à partir du 25 juin 


Art, 2. — ‘Les obligations visées à l'article 4er seront remplatées 
par des obligations nouvelles émises par la Caisse, nationale ve 
‘énergie; la liste des emprunts regroupés sera mentionnée sur les 
nouveaux titres qui seront dénommés : 

« Caisse nationale de l'énergie 4 p 100 1953 (Fusion). — Empruit 
provenant du regroupement en 1953 des emprunts À 400 indiqués 
au verso, mis en exécution de la loi du 8 avril 4 à la charge 
d'Electricité de France et de Gaz de France (Services nationaux, 6 
production ou de distribution). » 

Les nouvelles obligations seront créées soit sous la forme an | 
teur, soit sous la forme nominative, en coupures d'une valeur ! 
nale de 10.000 F. . 

A titre d'appoint il sera créé des coupures d’une valeur 7: 
nale de 2.000 F et de 5.000 F qui ne seront délivrées que d 
mesure où elles seront slrictement nécessaires pour per 


l'échange. Ces coupures d'appoint pourront, à toute époque, € P 
lien à échange, nominai pour nominal, contre des coupur 
10.006 F, 
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| tes coupures de 10.000 F ainsi que les coupures "* appoint ee regroupement qui auront déposé ces titres, en vue de l'échana 
délivrées sans Kentité de numéros avec les obligations anciennes deux mois au moins avant la date fixée pour le remboursement 
nées au regroupement. allérent à ce tirage. iles 
Les obligations nouvelles auront le même régime fiscal que les art 49 Ps CE nié ) l 
obligations qu’elles remplaceront. ui 13, — Le présent arrèté sera publié au Journal of/iciel de la 
ta 1 11 i 1150, 
art & — Les intérêts des nouvelles obligations seront payables F ! © 1 , 
annuellement le décembre de chaque annee pour la p ride du il à iris, 1e 9 il 1 ). 
25 juin de l'année d'échéance au 21 juin de l'année suivante et Pour le ministre et par d: n= 
your la première “fois le 2 décembre 1953. Le directeur adjoint du cabinet 
. » 
Art. 4, — Les nouvelles obli gations seront amortissables en 18 ans JRAN  ROSSARD, 
au maximum, à partir du 25 juin 1953 suivant tableau d’am 
sua qui figurera sur les Litres: 
t par remboursement au pair ke % juin de chaque année et Barème ces sommes à verser aux porteurs 
pour Ja première fois le 25 juin 1954 au moyen de tirages au sort par la Case nationale ce l'énergie. 
annuels ; En francs pour une obligaii 
Soit par rachat en Bourse au-dessous du pair, compte tenu de la Aer ; PRE 
traction courue du coupon. TE DT 3 
Lors de chaque tirage au sort, le nombre d'obligations à amortir | | y 
fans chaque Calégorie de coupures sera délermin en répartissant NE DT Er 
k montant nominal total à amortir proportionnelleiment au montant | Se le 162 ee 
nominal des obligations de chaque catégorie de coupures eflective- NATURE DES TITRES | 3 | à . ” 
m — en circulation, Le résultat du calcul sera arrondi à | © | ” = æ 
supérieure. Le D. Le Le." 
Les tirages au sort, qui auront lieu au moins un mois avant la | | | 
date fixée pour le remboursement, s'’effectweront par tirage, dan Rinsicie dx gs hh è | . 
chaque catégorie de coupures, d'un numéro d'une obligation non : , | | | 
encore amorlie; les titres seront appelés au remboursement à ] r S OS À , | | | » 
de ce numéro suivant la suitè naturelle des nombres et comp LéCIairase 3 Penser sassens | à GS | 73 ÿ 
tenu, s’il y a lieu, des obligations amorties ou rachelées antérieure- DE 1 - | | 1 : 
tuent jusqu'à concurrence au nombre de titres à amortir Per Age ae 1: = xd à ® | - Le: à 
Pour Fappl ication de cette disposition le numéro un est consi- Enerzie « ‘tes als : | | (we 
déré comme succédant au numéro de la dernière obligation en te + nn han se en re + pers] 1] LU à 
cwculation lors du tirage, et les coupures d'appoint qui auront " Ps De | + ds 2 e | | | z- 
élé échangées contre des coupures de 10.000 F scront considérées E: nt é de MO. # ; 4 159 Pre 
comme amorties. pus. , Dr 2 
Art, 5. — Lorsque la Caisse nationale de l'énergie procédera À Energie électrique lu R | | # J 
l'amortis sement par voie de rachats en Bourse de tout ou partie 4 1943....... . … .. | Ù dc” 
des obligalions à amortir à chaque échéance, cet amortissement 1°} e inqaus:iri Ù 142... 1 Jo 116 12 #" 
portera indifféremment sur des coupures de 10.00 F et sur des L'Energie i es" 194... 1 0.0 Æ d E p?- 
coupures d'appoint, la valeur hominale globale des titres rachetés L'I L industriel 1 1044... J.( Ua | 2 Er 
devant seule être prise en considération, SOC ik ( rale el ; | | | 2 < 
| or { N t { À " ( 4 | | 
Art. 6. — La Caisse nationale de l'énergie aura la faculté de I Ÿx | À - ER 
procéder, à toute époque, à l'amortissement anticipé de tout ou , 19:G. . 9 | x ‘L) 
parlie des nouvelles obligations reslant en circulauon. Cet amor- & s forces (Tr 
tissement pourra ètre assuré soit par rachats en Bourse à €es prix “à | , 11 | ee! 
intérieurs au pair compte tenu de la fraction courue du coupon, c Ÿ Fa 
soit eu pair majoré de sintérèts Courus, par voie de ti es au | | ! 
sort complémentaires qui seront effectués dans les conditions pré- | 1 : de 
vues à l'article 4 ci-dessus et qui donneront lieu à un préavis de 7 n ) 1Q ra 
trois mois minimum publié dans le Journal officiel de la République | | ï d 
française. | 0 | & 
Uhaque catégorie de coupures d'appoint pourra faire l'oije: à | À at " 
toute époque d'un remboursement anticipé total spécial, 00 | ri 101 | { ne” 
Le montant nominal des obligations amorties par anticipation sera | ah "4 . Fer À 
imputé sur la ou les dernières annuités d'amortissement. | 0 | eg | C7 i 7 11 
Art, 7. — Les nouvelles obligations cesseront de porter Intérêt | 11 , as 
à partir du jour où le remboursement de leur montant nominal | | d 
sera exigé. Toute obligation présentée au remboursement devra être | VO 18 a » LL 
munie .: tous des coupons non échus à ladite date d'exigibilité; | . 7 æ 
dans le cas où il en manquerait un ou plusieurs le montant des tu : - + | 0 | 14 99 | 173 AS 
p + S : : : = - ion d'électricité 4 0/0 19: dé | } «mo | 7 7 o 7 
coupons manquants serait déduit de la somme à payer au porteur 2e pu : ; s..1 20. | 157 57 | 4194 72 
du titre. ” | | | = 2 
vel re Mois csccetossesctosé | 5.) (1 %, x éd 
Art. 8. — Pour l’app'ication de l’article 6 du décret du 39 novem- Soriété versaillaise de nways | à 
bre 1950, le prix d'émission des nouvelles obligations sera de électriques et de distribution | 
9.721 F par 10.009 F nominal, “ d'énergie £& 0/0 1954............... 3 000 28 2% | C6 
ee cg le : - | + 
art. 9. — Lors de l'échange des titres et après vérification des | (ondes E27 4 00 19... so Baie s | 
bordereaux de dépôts, il sera versé aux porteurs, s’il y a lieu, jar + 1049. gaz de Lyon 4 { x # 
dour chaque titre déposé, la éomme fixée par le barème annexé C4 ER DS D'or s Le | 5.000 "9 116 212 
au présent arrêté et qui a été calculée en tenant compte : ete =. pes ce Ljon à 00, un . à 
4° Des intérèts à verser sur le titre ancien et courus au % juin Forces motr 1 d'Arrens 4 0/0 104% - pe a 119 29 
1953 ou des intérêts déjà versés sur ledit titre et s'appliquant à la Energie électrique du Briancoi is | ? j + Mig 
période postérieure au % juin 1953; à 0/0 4953... | 2.000 19 6 rs 
2 De la soulte destinée à compenser les différences de caracté: Société minière et électrique des y EU 
rktiques entre le titre ancien et les obligat ions nouvelles, cette Landes 4 0/0 1943........ sai | 5 000 3 g” | r+ 
7 prise en considération que si elle est en faveur du n © e> 2} é.ectiique arm ricaine | | | si e E. 
£ Bsabensemtoceoscoceecceocoose 2.000 | 71 109 ny 
En tout élat de cause, aucun versement ne pourra êlre demande Union pyrénéenne électrique 4 0/0 | | 
aux porteurs. r 1912 Mo thasnno sine +50 cn 5.000 | —… ff 126 125 
Art, 10, — Seules les coupures de 10.000 F des nouvelles oblisa- 4948 Pyrénéenne électrique 4 0/0! | ; 
tions seront cotées en Bourse. Toutefois, les coupures d'appoint stié cmos..se co... ensoo.ss | 9.000 09 99 133 
pourront également être livrées par les vendeurs : elfes seront alors m2. “ 0 D Ces eh | F3 
remises par l'intermédiaire chargé de Lordre d'achat à Ja caisse Ener Fe À RTE pererret. Pope: ee de 
nationale de l'énergie, qui sera tenue, sauf s'il s’azit de titres h 0/0 4972 "que isère-Vercers | é 
rachetés en vue de l'amortissement, de lui délivrer des coupures À A ms A +: ed ne mr: 2.00) — #8 121 13 
de 10.000 F pour un montant nominal égal à celui des coupures © d'ôlle CRE Ue de 2m 5 on r£ 07 119 
d 15665. 4 VAI . Dee gonbonoessocoree J vo LA | 15 
Les anciennes obligations qui pourront, à titre transitoire, conti- Societe @e transport d'énergie des] 
r à être cotées en Bourse devront être rayées de la cote le . Aipes 4 0/0 1942 9.000 5 111 116 
— | décembre 1953 au plus tard. : + ‘0 + 4 | 5.000 61 3 
Art, 1, — Les dépôts des titres À échanger seront reçus, sans Société électrique du Nord-Ouest| | ns 
1 ns pour les gorteurs, à partir du > juin 1%3, aux établissements LOS Rose Die | 2,000! — 1 x 4 
de Crédit Mabñlités par la caisse nationale de l'énergie. Société du gaz de Carcassonne| | ( 
art. #9 = Le éroit à un tisass-se les nouvelles obligations ne LT T 7 amer SAVE SAN | 2.000 es | — 19 38 
Dourra être revend qué que-par les détenteurs des Uires soumis au 
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Campagne de placement de bons du Trésor à intérêt progressif. 


Le ministre des finances, 
Vu le décret n° 51-394 du 3 avril 1951; 
Vu l'arrêté du 27 août 1952, 
Arrête : 
art, fer, — Les bons à intérêt progressif émis à partir du 13 avril 
1953 et jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté sont reçus, lorsque 


trois mois au moins se sont écoulés depuis la date de leur émission, 
en pavement de la taxe proportionnelle eur le revenu, de la surtaxe 
progressive sur le revenu, de l'impôt sur les soctétés et des contri- 
butions directes perçues an profit des collectivités locales, ainsi 
que de la taxe à la production, de la taxe sur les transactions et 


le la taxe locale addiuonnelle eur les transactions, Ils sont remis 
directement ou par la posle au comptable chargé du recouvrement 
et doivent être endossés à l'ordre du comptable mtéressé sans men- 
non de son nom personnel. 

Les valeurs de reprise des bons remis en payement des fmpôts 


























désignés ci-dessus sont fixées cormmme suit: 

COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES 

de de de de 

5000 PF. 20000 F. 100000 F. 1.000 000 F 
Après 3 MOÏS.....ss..e 5.000 20.000 100.000 | 1.000.000 
Après 6 MOIS... . ».045 20,180 100, 900 1.009.009 
Apri s © MOIS... vce 5.090 2.360 101.800 1.018.000 
Après 1 en... covse 5.150 20.600 103.000 1.030.000 
Après 18 mois..,...... 5.250 21.000 105.000 1.050.009 
ADIOS 2 ABS... 5.400 21.600 108.000 1.080.000 
Avrès 2 ans et demi... 5.550 22,200 111.000 1.110.000 
Après 3 ans.......% ..cà 5.75% | 23.000 115.000 1.150.900 











Art, 2. — Le présent arrêté, applicable dans la métropole et dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1955. . 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 





+6+ 


Administration centrale des finances. 





Par arr lu $ avril! 195%, M. Mermoux (René), administrateur 
civil de 2e classe, fer échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en servire détaché, pour une période maximum 
Ge cinq a en v l'exercer les fonctions d’adjoint financier au 
conseil'er comm rès l'ambascade de France au Japon, 

Le présent ar n eflet à compter du 28 janvier 1953. 


——— 0 2 —— 


Par arrêté du 8 avril 1959, M. Faucon (Lucien), aide-commis de 
8e échelon à l'administration centrale des finances, en service déta- 
ché auprès du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
est maintenu dans celte position pour la période du fer août au 
50 décembr 1%2, en vue d'exercer les fonctions de commis au 
service déparlemental de l'Aisne. 


——— 0 &—— 


Par arrèlé du 9 avril 1953, M. Randon (Louis), employé de bureau 
de % échelon à l'administration centrale des finances, est placé 
n service détaché pour la durée de son stage, en qualité de secré- 
e d'administration stagiaire au sninistère du travail et de la 
sécurité sociale 


Le présent arrêté a <on effet à compter du fer décembre 1952, 
RO D— — — — - — — 





Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 8 avril 1953, M. Enjolras (Paul-René}, ins- 
pecteur principal de 1re classe des contributions directes, est placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1er février 1953, auprès de l'administration centrale du 
ministère des finances. 





+. 


Direction générale des finances du gouvernement géné/al de l'Algérie. 





Par arrêté du 8 avril 1953: 

M. Prax (Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle 
à la direction générale des finances du gouvernement général de 
l'Algirie, en service détaché auprès d'Electricité et Gaz d'Algérie, 
est nm tenu dans <etle position pour une nouvelle période maxi- 
mum de cinq ans, en vue d'exercer ies fonctions de directeur des 
services !Î iciere, 

M. Barre Jean), administrateur civil de tre classe, 3e échelon, 
à la direction générale des finances du gouvernement général de 





l'Algérie, en service détaché auprès d'Electricité et Gaz d'Al: 
èst maintenu dans ccite posilion pour une nouvelle période 
mum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de chef üu 
vice du contrôle, 

Le présent arrêté a san effet à compter du fer octobre 1952 on 
ce qui concerne M. Prax et à compter du 1 décembre 1%2 en ca 
qui concerne M, Barrelly. 





+ © + 
Expansion économique à l'étranger. 


Par arrèlés en date du 31 mars 1953: 

Il est mis fin, à la date du 31 décemibre 1952, aux fonctions d'ot. 
taché commercial de re classe, auxquelles M. Lefèvre {Bern s 
administrateur civil, avait élé nommé (en service détacik ° 
arrêté du 18 juillet 1951. s 

MM. Lacoste (Robert) et Dantou (Robert) sont nommés at! 
commercial de 2° classe et titularisés dans le grade correspondait à 
compter du 1 janvier 1933: 

M. Lacoste est reclassé au 4° échelon de son grade à compter 
1er janvier 1953, moyennant un rappel de cinq années de ser 
militaires ; 

M. Dantou est reclassé au 2e échelon de eon grade à compter 41 
17 janvier 1953, moyennant un rappel d’une année de services 1 


laires ou assimilés. 





+ e se 
imprimerie nationale. 


Par arrêté du 8 avril 1953, a ét£ autorisé le maintien en cer. 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères (ser : 
des affaires allemandes et autrichiennes) des fonctionnaires de 
l'imprimerie nationale dont les noms suivent: 
Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 4e avril 192, 
M. Guérin (Jean), ingénieur adjoint hors classe. 
M. Lemaire (Henri), lecteur d'épreuves hors classe. 


Pour la période du 4er avril au 31 décembre 1952. 
M. Tour:and (Jules), prote de {re classe, 


nn À 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 8 avril 1%3, M. Dellac (Emile), employé ds 
bureau du Trésor de 5° échelon, est placé en service détacir 
de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord pour une px 
maximum de cinq ans, à compter du 28 avril 1952. 

6 2 -8——— 


Par arrêté du 8 avril 1953, MM. Traverso (Philippe), Bens 
(David), Condomines (Lucien-Vincent), Rodrigue (Adolphe-S 
nini, Doumenc (Auguste-Antoine), Verdier (Raoul-Vincent-J] 
Raptiste}, Pacull (Maurice-Henri), Taïlhades (Pierre-Auguste) et Va 
(Joseph), percepteurs hors classe, en service détaché auprès di 
trésorerie d'Algérie, ont été maintenus dans celte position 
une période maximum de cinq ans, à compter du 4er janvier 1952 

OS © — — 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Rouïllon (Germain), contrôleur 
dn Trésor de 6 échelon, a été placé en service détaché auprès d; 
Organisation du traité de l’Atlantique-Nord pour une période maxi- 
muwun de cinq ans, à compter du 3 juin 1952, 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Chateau (Roger), eous-chef ds 
service du Trésor de <lasse spéciale, en service détaché auprès du 
ministère chargé des relations avec jes Etats associés pour exercer 
des fonctions à la paierie générale de France en Indochine, a été 
maintenu dans cette position pour la période du 3 février au 27 mai 
1952 (régularisation), 

à @ S— ——— 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Pernes (Jean), contrôleur prin- 
Cipal du Trésor de classe exceptionnelle en service détaché aupre- 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés, à 6 
maintenu dans cette position pour une période maximum de €ini 
ans, à compter du 1 octobre 1951, en vue de lui permettre de 
continuer à exercer des fonctions à la paierie générale de Fra! 


en indochine, 
— À 8 &—— 

Par arrêté en date du 9 avril 1953, M. Revillard (Iréné-Joserh), 
trésorier-payeur général de l'Aisne, a été placé, pour une pér 
maximum de cinq ans, à compter du 4 mai 4951, en ser\i 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères {services à 
affaires allemandes et autrichiennes)}, en vue de Ini perm 


d'exercer les fonclions de payeur général de la zone française d'o 
palion en Allemagne. 
————— 1 Q D——— 
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Par arrêté en date du 9 avril 1959, M. Cazelles (Julien-François), 
receveur particulier des finances, en service détaché auprès de 
l'administration centrale des finances, à été maintenu dans cette 

une période maximum de ci ans, à compter du 
Era décem 1964, en vue d'exercer des fonctions à la commission 
des finances du Conseil de la République. 








par arrêté en date du 9 avril 1953, M. Rolland (Maurice-Louis), 

receveur percepteur, en service détaché pour exercer les fonctions 
de fondé de Ps. à de l'agent comptable, chef de, la comptabilité 
de l'office des changes, & été maintenu dans cette posi- 

jon pour ung période maximum de cinq ans, à compter du 
9% octobre 1952. 


EE 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





sudget autonome additionnel de lécole nationale supérieure 
des beaux-arts pour l'exercice 1952. 


Par arrêté en date du 12 mars 1953, les prévisions en recettes et 
en dépenses du budget autonome primitif de l’école nationale supé- 
rieure des beaux-arts pour l'exercice 192 sont augmentées de la 
somme de 10.130.628 F. 

<& © © 





Archives de France. 


Par arrêté du 9 avril 1953, le détachement de M. Chevalier (Fran- 
<ois), archiviste en chef des départements (3 classe), auprès du 
suinistère des aflaires étrangères dans les fonctions de directeur 
de l'institut français d'Amérique latine à Glexico est renouvelé pour 
une période de trois ans, à compter du 1e décembre 41952. 


+ & à 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 9 avril 1953, M. Couton (Georges), maître de confé- 
rences à la faculté des lettres de l’université de Clermont-Ferrand, 
est placé dans la position de détachement et mis à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères, du 16 février 1953 au 30 sep- 

195%, pour exercer jes fonctions de professeur à l'université 
Fouad-Ier, au Caire. 
———_  e&-- — 


Rectificatif an Journal officiel du 29 mars 1953: page 2988, 
2 colonne, au lien de: « Mile le docteur Boisseau, démissionnaire », 
lire: « M. le docteur Boisseau ». 


++ 





Enseignement dy Second degré. 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mille Richard (Andrée), professeur 
d'anglais, détachée aux U.S.A., est réintégrée dans les 
cadres métropolitains au 1er octobre 1950 et placée en position d® 
détachement auprès du ministre des affaires élrangères pour une 
période de cinq ans, à counpter du fer octobre 1950, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement au Maroc. 


——— 020 © 


Par arrêté du 8 avril 193, Mlle Quelin (Simone), professeur agrégé 
des lettres, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des afaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement au Maroc. 

a QD 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Revellat, née Melharme (Alvx), 
professeur licencié d'anglais, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de cinq ans, à compter du {7 octobre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions d'enseigneunent au Maroc. 


. 
+ © 





Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 8 avril 1953, Mlle Nardou (Marie-Louise), institu- 
lrice de 2? classe, du département de la Haute-Vienne, est main- 
tenue pour une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 4951, 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
lonctions au Maroc. 

————— > à 8— - — 


Par arrêté du. 8 avril 1952, W. Barbaut (Lucien), instituteur de 
3 classe, du département du Pas-de-Calais, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du ker octobre 1947, à la disposition 
de la Nouvelle Société anonyme de Sainte-Barbe pour exercer Jes 
lonctions de directeur du collège Sainte-Barbe. 

tt Qu 





Par arrêté du S awril 1953, M. Taxil (André), instituteur de 
4 classe, du département da Var, est maintenu pour une durée de 
eing ans, à compter du fer januier HOW, à la disposition du secré- 
taire général des F.F.C. pour exercer les lonctions de délégué 
régional. 

e— 2 @2————— 

Par arrêté du © avril 1953, M. Merle !Alx), instituteur de %e classe, 
du département du Puy-de-Dôme, est maintenu pour une durée de cinq 
ans, à compter du fer juin 1950, à la disposition du secrétaire géné- 
ral des F. F. C. pour exercer ses fonctions de déiézué dépa | 


pariemental. 
— — @@& —— —— 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Truchy (Marcel), instituteur de 
3° classe, du département de l'Yonne, est maintenu pour une 
période allant du 24 janvier 1961 au 290 septembre 1955, à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères pour exercer ses func- 
tions en Tunisie. 

— 6 &—— 

Par arrêté du S avril 1967, M. Palanca (Marcel), instituteur de 
tre classe, du département des Alpes-Maritimes, est mis pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 1932, à la disposition 
du secrélaire 4 Elat à la marine pour exercer fonctions de pr 
fesseur à l’école d'apprentissage €e la lrebon des co 
armes navales de Toulon, 


nstructüions et 
———  ——ÿ GS — 


Par arrèté du 8 avril 1953, Mme Teissier, née Verchere, 
de 6° classe, du département de l'Ain, est mise, pour 
allant du {er octobre 1918 au 930 septembre 1949 et po 
compter du {+ octobre 190, à la disposition du ministre d 
étrangères pour exercer ses fonctions d'institu 
Bad-kreuznach (Rhénanie). 


M @ D ———  — 


ice à Bingen puis 


Par arrêté du S avril 1963, M. Bareau (André), instituteur de 
G+ classe, du départeiment de la Seine, est maintenu, pour une dure 
de deux ans, à compiler du {9 octobre 1954, à la disposition du dir 
teur du centre national de la æecherche scientifique 
ses fonctions comine altaché de recher 


pour exercer 
hes de piilosopiie 
= 9 ® © —- 

Par arrûlé du 8 avril 1953, M. Montetagaud (Emile), instituteur de 
æ ciasse, du département de la Corrèze, est mis, pour une durée 
allant du > juillet 1949 au 26 juin 141, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au-lycée français 
de Beyrouth (Liban). 


—+e &—— 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Montetagaud (Emile), instituteur de 
2e classe, du déparieiment de la Corrèze, est mis, pour deux périodes 
de cinq ans, du 4° octobre 1955 au 30 septembre 1950 et du 1° ox! 
bre 1950 au 3% septembre 19%55, à la disposilion du 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 4 0 2— —— 


unistre des 


Par arrêté du 8 avril 4953, M. Cros (René), instituteur hors classe, 
du département de l'Ardèche, est maintenu, pour une durée de cinq 
ans, à Compter du 1° octobre 1952, à la disposition du secrétaire 
d'Etat à la marine pour exercer ses fonctions de directeur de l'école 
d'apprentissage de la direction des constructions et armes nava:es 
de Toulon. . 

a D OS ——— — 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Abate, née Malbruny, instituteur 
de 5% classe, du département des Ardennes, est maintenu, pour 
une période allant du 23 avril 1950 au 3% septembre 1954, à la dispo 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie. 

— 0 2 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Le Tesson, née Gourio, institutrice 
de 2° classe, du département du Var, est mise, dn 106 novembre 443 
au 20 septembre 195%, à la disposition du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés pour exercer ses fonctions en 
Indochine. 

——— 68 2—— 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Michel, née Boudonneau, {insti- 
lutrice de 2° classe, du département de la Seine, est maintenue, 
pour une durée d'un an, à compter du 1e octobre 1952, à la dispo- 
sition du directeur du centre national de la recherche scientifique 
por exercer ses fünctions d’attachée de recherches chirmie-physique. 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Signor 


(Alain), instituteur de 


fre classe, An département du Finistère, ré&lu député, est maintenu 
de ce fait en position de détachement auprès de l’Assemblée natio- 
nale DOUF Cinq ans, à compter du 10 novernbre 1951, 


D —— 
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Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Torteau, née ‘Walermez, institu- 
trice de # classe, du département du Nord, est mise, pour une durée 
de deux ans, à compter du {4 octobre 1950, à la disposition du 
ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats associés pour 
exemeéer ses fonctions en Induchine. 


— +0 — 


Par arrêlé du 8 avril 1953, M. Poirot (Georges), instituteur hors 
classe, du département des Vosges, est maintenu, pour une durée 
allant .du 21 octobre 1950 au 4 juillet 1951, auprès de l'Assemblée 
nationale pour exercer ses fonctions de député. 


—— — 20 —— 





Par arré!é du & avril 1952, M. Kimmkh (Charles). instituteur de 
2e classe, du département du Haut-Rhin, est maintenu, du 15 octobre 
4951 au 28 novembre 1952, à la disposition du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, pour exercer ses fonctions en 


]ndochine. 
——} 8 2———— 


Par arrc'é du 8 avril 1953, M. de Laroque (Maurice), instituteur de 
2e classe, du département du Rhône, est mis pour une durée de trois 
ans, à compter du 23 novembre 1950, à la disposition du ministre 
d'Elat chargé des relations avec les Etats associés, pour exercer ses 
fonctions en indochine, 


—+ 0 &—— 


Par arrêté du 8 avril 4953, M. Reverbori Cent instituteur de 
4re classe, du département du boubs, élu conseliker de l’Union fran- 
çaise, est considéré de ce fait en position de détachement auprès 
de l'Assemblée de l’Union française pour une durée allant du 3 mars 
4950 au 9 juillet 1952 et pour une période de cinq ans, à compter du 


40 juillet 1952, 
—— — @ S- — — 


Por arrêté du 8 avri! 1953, Mle Gourüoux (Yvonne), adjointe des 
services économiques (2 classe, 4° échelon), est détachée auprès de 
l'association Aide aux jeunes de France pour exercer ses fonctions 
au centre spécialisé de Paris pendant une période de trois mois, du 
der octobre au 31 décembre 1952. 


+ € +- 





Listes d'aptitude aux fonotions du personnel scientifique 
des musées nationaux, des musées classés et des musées contrôlés. 





Por arrêté du 28 mars 1953, les listes d'aptitude aux emplois dn 
personnel gp or des musées, hxées par l'arrêté du 18 décembre 
1952, ont été complétées ‘ainsi qu’il suit: 

Liste d'aptitude aux fonctions de conservateur des musées classés: 
M. Souviron (Clauce); 

Liste d'aptitude aux autres functions du personnel scientifique dex 
musées classés et aux fonctions du personnel scientifique des musées 
contrôlés: Mi:e Contensou (Bernadette), 
tous deux sous réserve de l'obtention du diplëme de l'école du 
Louvre. 





—*+- 0 +- 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification à l'arrêté du 2 janvier 1953 fixant les dates du concours 
d'entrée à l'école normale supérieure de l'enseignement tech- 
nique. 





Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sports, 

Vu le décret n° 48-13S9 du 1 septembre 196 relatif à l'organi- 
sation des études à l'érole normale supérieure de l'enseignement 
technique ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 198 fixant les conditions d'admission à 
cet établissement ; . 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1953 fixant les dates du concours d'entrée 
à l'école normale supérieure de l’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

art. 4er, — Les dates de la session 1953 du concours d'entrée à 
l'école normale supérieure de l'enseignement technique, fixées par 
l'arrèté du 2? janvier 1953 susvisé, sont modifiées ainsi qu’il suil: 

Du 1er au 6 juin 1953 pour les sections: À 1, sciences industrielles; 
A ?, sciences et arts industriels; D, sciences el techniques commer- 
tiales. 

Du 10 au 12 juin 1953 pour les sections: E. F, G, lettres, langues; 
B, dessin industriel. 

A partir du 8 juin 1953 pour la section C, dessin el arts appliqués. 





Dr 
12 Avril 193 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique + 
cha de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au de 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 mars 1953. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Par délégation : 
Le directcu” du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
++ ee — 





Dates des épreuves du concours d'entrée à l’école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg (session 1953). 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement: technique, à la jeunesse ct 
aux sports, 


Vu le décret n° 50-1056 du 29 août 1950 portant règlement de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg ; 5 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d'admissior à 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Vu le décret ne 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'atti. 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la ju 
nesse et aux sports; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement 
nique, 

Arrête : 

Art, fer, — Les épreuves écrites du concours d'entrée à l’école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg auront lieu les 29 et 30 m: 
1953 dans les. centres fixés pour le concours d'entrée dans les éco 
nätionales d'ingénieurs arts et métiers où le nombre de candidat 
au concours d'entrée à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbour 
sera au moins égal à dix. Ces centres serorit désignés après la clôt 
du registre d'inscription. 

Ellés se dérouleront suivant l'horaire ci-après: 

Vendredi 29 mai, — Huit heures à douze heures: mathématiques: 

uatorze heures à seize heures: chimie; seize heures et demie à 

ix-huit heures: langue étrangère. 

Samedi 30 mal, — Huit heures à neuf heures: français {commen- 
taire d’un texte): neuf heures à douze heures: français (disserla- 
tion) ; quatorze heures à dix-sept heures: physique. 

Les épreuves orales, graphiques et pratiques commenceront !e 
15 juin et se dérouleront au siège de l'école de Strasbourg. 

Aft., 2. — Les dossiers d'inscription seront remis au secrétarial de 
D 4, rue Schoch, à Strasbourg, jusqu'au 4e mai 1953, dernier 

ai. . 


GS A A 


Art. 3. — Le nombre de places mises au concours sera publié 
ultérieurement. 

Art. $#. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1953. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ROLAND DISSLER. 
LS RENE PP SP ERIEE 








MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Comité permanent du parc automobile du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'article 2 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 494%, porlant 
création de ressources nouvelles au profit du Trésor et aménage- 
ment de cerlains impôts; 

Vu le décret n° 47-4159 du 9 octobre 1947 relatif au parc automo- 
bile de l'administration civile; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1952 créant le comité permanent du pwc 
automobile du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 


ciale, 
Arrête: 


Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 4 mars 1952 portant création 
d'un comité permanent du parc automobile du secrétariat gén:ol 
à l'aviation civile et commerciale est modifié comme suit: 


« Art. 3. — Le comité est composé comme suit: 
Président. 


« Le contrôleur général des transports, chargé de mission au 
S.G.A.C.C. 


Membres. 


RAR) chet de service dé l'aiministration générale ou son reprt- 
sentant, 

« L'administrateur civil, chef du bureau du hudget, 1 

« L'administrateur civil, chef du 2 bureau du service de l'aimi- 
nistration générale. 





Lx] 
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« L'ingénieur de la navigation aérienne, chef du groupement 
srien du secrétariat gs à l'avialion civile et commerciale, Aviation civile et commerciale, 
2"Un membre choisi parmi le pérsonnet technique du secrétariat 
général à l'aviation civile el commerciale ». Par arrêté en date du 31 mars 1953, en application de l'article 120 


art. 2. — Le Ssecrélaire général de l'aviation civile et commer- 
ciaie est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à Paris, le 1e avril 1955. 
Pour le ministre des travaux pubiics, des transports 
ei du tourisme : 
Le secrétaire, général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAINE. 
———— ee -- 


par arrêté du 4er avril 1953, M. Mathieu, fngénieur en chef à la 
direction de la météorologie nationale, est nommé membre du 
comité permanent du parc automobile du S.G.A.C.C, en remplace- 
ment de M. Aigrot. ingénieur des ponts et chaussées à l'établisse- 
went du matériel des ses aériennes, appelé à d'autres fonctions. 


“+ & &- 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires 
administratifs de l'inscription maritime, 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Va le décret n° 50-1613 du % décembre 1950 portant règ'ement 
d'administration publique pour la fixation du statut des secrétaires 
administratifs de l'inscription maritime ; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1951 fixant notamment, les modalités des 
concours ouverts pour le recrutement de secrétaires administratifs 
de l'inscription maritime, 


Arrêtent: 


Art. ler, — Deux concours seront ouverts à Ja date du % mai 
193 pour le recrutement de 4ix secrétaires administraiifs de l'ins- 
cription maritime. 


Art, 2. — Le premier concours pour quatre places est ouvert aux 
candidats du sexe masculin pourvus d'un diplôme de bachelier, 
d'un diplôme équivalent ou supérieur, de la capacité en droit 
ox d'un brevet délivré par le ministre de la marine marchande 
(capitaine au long cours, capitaine de la marine marchande, offi- 
cier mécanicien de re ou de 2° classe, commissaire de la marine 
marchande, officier radio-<lectricien de re ou de 2% classe) sous 
réserve, en ce qui concerne les tilulaires d'un de ces brevets qu’ils 
aient accompli au moins trois ans 4e service à la mer. 

Art, 3. — Le deuxième concours pour six places, est réservé aux 
ere = = du sexe masculin appartenant aux catégories indiquées 
ci-après : 

jo Chefs de groupe et adjoints administratifs de l’administration 
centrale de la marine marchande, agents administratifs de l’ins- 
cripion maritime et syndics des gens de mer réunissant trois ans 
de service accompli dans les cadres de la marine marchande en 
ges de commis, d’aijoint administratif ou de syndic des gens 
e mer; 

2e Persounels du cadre complémentaire et auxiliaires de bureau 
ou agents contractuels justifiant d'au moins cinq ans de service à 
l'aïministration .de la marine marchande (services centraux et 
extérieurs, établissement national des invalides de la marine): 

3e Officiers mariniers et quartiers-maîlres en activité ou rayés 
des contrôles comnptant au f*« janvier de l'année du concours 
cinq ans de service, dont deux depuis ta nomination au grade de 
quartier-maîlre, ayant accompli au moins trois ans de service à {a 
mer, et titulaires du certificat de catégorie d'instruction n° 5 au 
Imoins. 

rt. 4. æ Sj le nombre des places réservées aux candidats de 
l'un des concours ne peut leur être attribué en totalité, il profitera 
aux candidats de l'autre concours. 

Art. 5, — Les épreuves des concours seront subies aux chefs-lieux 
des quartiers d'inscription maritime et à Paris, au secrétariat d'Etat 
à la marine marchanie. 

Les demandes d'admission aux concours et les dossiers des can- 
didats devront parvenir au ministère de la marine marchande, direc- 
tion de l'administration générale et des gens de mer, 3, place de 
Fontenoy, à Paris (7%), avant le 26 avril 1953. 

Les demandes des candidats visés à l’arliele 3 ci-dessus seront 
transmises par la voie hiérarchique: celles des candidats titulaires 
d'un brevet de la marine marchande devront être présentées au 
Cie! du quartier d'inscription. 

\rt. 6, — Le directeur de l'administration générale et des gens de 
ber est chargé de l'exécution du présent arrêté, * 

Fait‘à Paris, le 10 avril 1953. 

Pour le secrétaire d’Elat à la marine marchame 
et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU, 
P ir le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
—*+ © $— 








de Ja loi ne 46-2%4 du 19 octobre 1946, Mme Gondcaille Gisèle}, 
asujoint technique de la météorologie, est placée en posilion de 


disponibilité pour une durée de deux ans, à compter du ir avril 
1933. 
"6 &— 
Par arrêté en date du 31 mars 1953, l'arrêté du 15 septembre 
1952, portant mise en disponibilité de M. Petraru, pour trois mois 
à compter du 10 septembre 19%2, est modifié comme suit, 


M. Petraru, agent de la navigation aérienne, est placé, sur sa de- 
mände, en disponibilité pour convenances personnelles, pour trois 
In0:is à compter du 10 octobre 1952. 


— — +. +— 








Ponts et chaussées. 

Par arrêté en date du 2? avril 1953, M. Charpentier (André), ingé 
nieur de re classe des ponis et chaussées (cadre spécial des bases 
wriennes), à été aflecié à la direction de l'infrastructure aéronau- 
tique de l’indochine. 

————— 0 @ &———- 


Par arrèté en date du 4 avrii 1953, la date d'effet de l'arrèlé du 
9 mors 19% chargeant M. Gaspard (Bernard), ingénieur en chef 
hors classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement 
pour le gra:e d’inspecteur général des ponts et chaussées, de d’ins- 
peclion générale des bases aériennes de l'Afrique orcidentale fran- 
çaise el de l'Afrique équatloriaie française, à élé reportée au 
16 avril 1953. 

à © D -  —— 


Par arrété du 8 avril 193, les agents dont les noms suivent sont 
mis dans la situation de service détaché auprès de l'éco'e nationale 
d'administration pour une période de trois ans, à compter du 
4 janvier 1953: 

M. Houraillou (Robert), ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 2 classe (ponts et chaussées), attaché au service central] 
des voies navigabies. 

M. Murat (Jean), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
de 2? classe (ponts et chaussées), attaché dans le département de 
la Nièvre au service ordinaire, subdivision de Saint-Benin-d'Azy. 

hp D Q————— 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Druart (Ferdinand), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 2 <lasse (ponts et chaussées), en ser- 
vice détaché auprès de l'office national de la navigation, est main- 
tenu dans la même siluation pour cinq ans, à compter du fer février 
1953, en vue d'exercer Jes fonctions de directeur du bureau d'aftréte- 
ment de Douai. 

— 6 8 &—————— 


Par arrêté du 8 avril 1953, Mme Devillaire (Renée), commis prin- 
cipal des ponts et chaussées de classe exceptionneile, en service 
détaché auprès du ministère de l’éducation nationale, est maintenue 
dans la même situation pour trois ans, en vue d'occuper un emploi 
de professeur technique adjoint au centre de Melun de la direction 
générale de l'enseignement technique. 

Cette disposition aura effet du fer octobre 1951, 

#4 @— - — —- 


Par arrêté du 19 avril 1953. M. Touron (Antoine), conducteur de 
chantiers des ponts et chaussées de 2° classe, est placé dans la 
position de service détaché pour une période de cinq ans, à compter 
du 4 janvier 190, pour exercer les fonctions de secrétaire général 
du syndicat national des agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées de France et d'outre-mer (C, G. T.). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Homination de membres du jury du festival international du film 
pour l'année 1953, 





Le ministre des aflaires étrangères et le ministre de l'industrie et 
de l'énergie, 

Vu la loi du 25 octobre 1946 portant création d'un centre national 
de la cinématographie; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif aux modalités générales d'application de la loi 
du 2% octobre susvisée; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1947 instituant un comité du festival 
international du film, complété par les arrêtés des 24 juin 19% et 
7 janvier 1952; 

ju l'arrêté du-26 décembre 1947 relatif à la subvention de l'Elat an 
festival international du film; 

Vu ie règlent du festival international du film pour l'année 1953, 
et notamment l'article 9 dudit règlement ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1953 nommant les membres du Jury da 
{estival international du film pour l’année 1953 
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Art. 6, — Les organismes on sociétés émetteurs s'engagent à à 

Arrétent : buer à tout souseripteur t l'aide Vs du fonde un ones 
Art. te. — Sont nommés membres du jury du festival internatlon:1} CRUE QU QUES UNS QE CONS QUE 6P SEsteur aurait ou 


du fi pour l'année 1963: 
Longs métrages. — Mrmne de Filippo, M, Edward-G, Robinson. 
Courts métrages, — M. Bert Haanstra. 
Art. 2%. — Le directeur générat de centre national de la cinémato- 


graphie, président du comité du festival international du film, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 41 avril 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANN. 
+» + 








Etendue et modalités d'application de l'aide financière accordée par 
le fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés à certains 
souscripteurs d'actions ou de parts sociales de sociétés ou d'orga- 
nismes de recherche et d'exploitation d'hydrocarbures. 





Le ministre des finances, le ministre du b t, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie et le ministre des affaires économiques, 


Vu l'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0, remplacé par 
l'article 19 de’ la loi ne 51-392 du. 24 max 1951 et complété par l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 19%51 et par l’article 20 de 
Ja loi no 53-75 du 6 février 4953; 

Vu le décret ne 50-733 du 22 juin 19% portant règlement d’adminis- 
fration publique pour l'application &@e l’article 18 de la loi ne 50-556 
du 27 En 1950 relatif au fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés ; 

Vu l'avis du comité de contrôle du fonds de soutien, en date du 
5 février 1953, 


Décident : 


Art, fer, — La présente décision fixe les modalités de l’aide finan- 
cière accordée aux personnes physiques et aux sociétés visées par 
les articles 144 ($ 4) et 247 (#2 eode général des impôts au titre 
de leurs souscriptions d'actions ou de parts sociales de sociétés ou 
organismes effectuant la recherche et lexploitation des hydrocar- 
bures liquides ow gazeux dans la métropole, l'Algérie, les départe- 
ments français d'outre-mer, les territoires français d'outre-mer, le 
Maroc, la Tunisie et les territoires africains sous tutelle, 


Art. 2. — Seules pourront donner lieu au bénéfice de l’aide finar- 
cière les souscriptions d'actions ou parts sociales d’organismes ou 
de sociétés de recherche et d'exploitation inscrits annuellement sur 
une pete fixée et éventuellement complétée par décision interminis- 
térielle. 


Art. ©. — Pourront élre inscrits sur la liste prévue à l'articie 
précédent les organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation 
qui auront préalablement justifié, pour l’année considérée : 

a) Que tout ou partie des appels en capital envisagés est destiné 
et sera aflecté à des dépenses de recherches d'hydrocarbures ; 

b) Que lesdites dépenses ne peuvent être entièrement couvertes 
par des receltes normales d’exploitation. 

Ant. 4. — Il sera notamment procédé, pour chaque société ou orga- 
nisine, à la comparaison des éléments suivants : 
éi Rest le montant prévisionnel des recettes nettes d’exploitation 

rumenées à la valeur des hydrocarbures bruts au puits; 

D le montant pæévu des dépenses de recherches d'hydrocarbures 
autres que celles effectuées sur un gisement reconnu ayant 
donné lisu à attribution d'un titre d'exploitation, 

A le montant des appels en capital décidés, 

l'inscription sur la liste visée à l’article 2 ne sera possible que si D 
est supérieur à KR. 

D'autre part, si A est supérieur à la différence D — R, l’aide finan- 


cière aflérente à A sera réduite dens le rapport : 





Les éléments R, D et A visés ci-dessus s'entendent des montants 
ailéren!ts à l'année considérée. 

art, 5. — Tout versement Va d'une personne physique ou société 
visée par les srtièles 1k1-4 et 207-2 du code général des. impôts, 
effectué au titre des appels en capital d’une société où d'un orga- 
nisme préalab'ement inscrit sur la liste prévue à l’article 2 entraînera 
un versement Vs du fonds à l'organisme ou société émetteur, tel 
que 

Vs = Va dans l'hypothèse où, suivant ‘es notations de l'article 

précédent, À est inférieur ou égal à D — KR 
D—R) 


Vs = Va x ——— dans l'hypolhèse inverse. 
A 
Toutes dispositions devront étre prises par les organismes ou 
sociétés émetteurs pour que les versements de tous souscripteurs 
augmenté des versements à atlendre du fonts n'excèdeut pas je 


Inunianut À ues ap} 


3 en capital visés à lartifie &, 





s'iL avait versé Va + Vs. 
Art. T. — M appartiendra aux sociétés ow mismes de recher-hpe 
et d'exploitation d'adresser au ministère de l'industrie et de lé np. 
ie (direction des carburants) toute demande d'inscription sur |, 
ste prévue à l’artiele 2 et les justifications correspondante:, 110. 
ment celles prévues à l’article 4 ainst que les itions d'ém:ssion. 
Au €Cas d'inscription, les organismes onu sociétés demant, 
s'obli à mentionner, dens toute té relative aux appels en 
capital visés par la présente déeision, la nature, l'étendue et :,; 
modalités d'application de l’aide accordée par le fonds aux «0, 


teurs ayant la qualité de physique où de société visée por 
les articles 144-4 et 207-2 du code général des impôts. | 

Art. 8. — À avoir recueilli les souscriptions correspondant 
ne 4 appel À ; dans la limite prévue au dernier à réa æ 
ae #7 


ar 


les organismes ou sociétés inscrits sur La liste pr'vne à 

adresseront au ministère de l'industrie et de l''nerre 
) des carburants) un extrait détaillé certifié par notaire 
es souscriptions recueillies, avec l'indication de celles d'entre e je 
ouvrant droit à l'aide financière du fonds. 

Sur le vu de cet. extrait et sous réserve des dispositions de !1x 
ticle 9 ci-après, le fonds versera au notaire ou à l’organi<me rad 
de collecter les souscriptions les sommes résultant de l'appoia 
de l'article 5 ci-dessus, 


Art. 9. — Le contrôleur d'Elat du fonds de soutien et toule per:onne 
désignée par le ministre chargé des carburants, le ministre de: fina:. 
ces et le ministre chargé des affaires écon mes omt libre accès 
dans les établissements des organismes ou sociétés de recher. he et 
d'exploitation inserits ou ayant été inserits sur la Histe prévus à l'art. 
cle ? et peuvent demander communication de tous doeumen!: 141». 
saires pour le contrôle de l'application de la nte déeisian, notam 
ment en ce qui concerne l'affectation à Îa recherche de tant x 
partie des appels en capital ayant donné lieu à une aïde fnan: tr 


Fait à Paris, le 9 avril 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énernie, 
Pour le ministre et par délézalion 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


1 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ty, 
Le ministre du bidyet 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
RE 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Remise de déhet. 


Par arrêté du % mars 1953, sous réserve du versement de 2000 F, 
il est fait remise gracieuse à M. Bastien Paoli, ex-agent de la «ire 
tien départementale du ravitaillement général de la Vendée, de 
somme de 107.996. F dont il est redevable à titre de trop-percu sur 
l'indemnité de licenciement. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’intérieur et le ministre 
du budget, 

Vu article 7 de Vordonnanee no 45-998 de 17 mai 1943 relative 
aux services publics des départements et communes el de leur: 
établissements publics, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les départements sont autorisés à rembour<er 
justifications, les frais de déplacements eflectués par les fonctionnaire” 
des services vétérinäires à l'occasion du concours ceux-ci leur 
prêtent en dehors de leur intervention obligatoire au litre d azen 
chargé d’un service de l'Etat. 


Art. 2. — Le montant maximum des crédits pouvant Cire 1 
lement aflecté aux remboursements est fixé à 60.000 F, Cette ! 
est ndant portée à 109.000 F dans dix départements, dont ! 
sera établie chaque année par décision du ministre de l'i 
et du ministre de l’agriculture, 

Art. 3. — Les remboursements de frais sont effectués dan: 
conditions et aux taux prévus par le «éeret ne 45-268 du 1 © 
1915 et les textes qui l'ont complété ou modifié, fixant le r°° 
indemnités pour frais de déplacement alWibuées gux fonclonk 
civils, agents et ouvriers de l'Etat, 


Lu Ph nt 


LI 





Luc 


ces 
rem 


p 








0 où 2 


|a08- 
tent 











JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3451 





CT ENS ie pe 
12 Avril 1953 
Pannes 


t 4 — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires au 
Aretère de l'agriculture, le directeur de l'administration départe- 
nr dr et communale au ministère de l'intérieur et le directeur du 
Dndget au ministère du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
oncer0e de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
aris, le 31 mars 1953. 
poit à Pers Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de Cabinet, 
JEAN ROUGE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


7 ! 
n & À 





ne. 
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Eaux et forêts. 


— — 


par arrêté en date du 11 märs 1933, M. Lormean (René), chef de 
district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans les cadres de l'administration des eaux et forêts à compter du 
93 décembre 1952 et aflecté, avec ses grade et échelon actuels, aù 
poste de Châteauneuf-sur-Loire (Loiret), maison forestière des Six- 
Routes ne 4, district n° 5, inspection des eaux et forèls de Lorris. 


——_ +0 - — 


Par arrêté en date du 23 mars 1959, l'arrêté ministériel du 13 sep- 
tembre 4952 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Vaché 
à Cier-de-Luchon (Haute-Garonne), triage n° 65, inspection des eaux 
et forêts de Bagnères-de-Luchon, non installé 

M. Vaché (Pierre) est affecté, sur sa demande, à Cardeilhac (Haute- 
Garonne), triage n° 54, inspec!'ion des eaux et forèlts de Saint- 
Gaudens. 


—— © —- — 


Par arrêté en date du 25 mars 1953, M. Damouwrette (Gilbert), 
agent technique des eaux et forêts à Domrémy-en-Ornois (Haute- 
Marne), triage n° 24, inspection des eaux et foré!s de Joinville, est 


révoqué de ses fonclions sans suspension de ses droits à pension. 


), agent 
nique des eaux et forêts de 4 échelon à Saint-Quirin (Moselle), 
triage no 155, inspection des eaux et forêts d'Abreschwiller, est 
ébaissé au 3° échelon de son grade. 


—— © &— 


Par arrêté en date du 27 mars 1953, M. Douvier {Lucier ag 


Par arrêté en date du 2 avril 1953, M. Troin (Fernand-Marius- 
Eugène), chet de district des eaux et forêts de 5e échelon en disponi- 
bilfé, est réintégré, sur sa demande, dans les cadres de l’adminis- 
tralion des eaux et forêts et nommé, avec ses grade et échelon 
actuels, à Barcelonnette- (Basses-Alpes), district n° 22, inspection 
de restauration des terrains en montaëne. 


—— +0. — — 





Par arrêté en date du 3 avril 1953, M. Cuny (Robert), agent tech- 
hique des eaux et forêts de 2 échelon à Liezey (Vosges), est aflecté, 
en celle qualité, à Juvaincourt (Vosges), triage n° %, inspection 
des eaux et forêts de Mirecourt. 


= © 0 &- 


Par. arrêté en date du 2 avril 1953, M. Pollet (André-Alphonse- 
Lucien-Honoré), ingénieur des travaux des eaux et forêts de 2e-classe, 
17 échelon, à Poitiers (Vienne), est nommé, sur sa demande, aver 
ses grade, classe et échelon actuels, à Dieppe (Seine-Inférieure), en 
remplacement de M. Billard, qui a reçu une autre aflectation. 


+ e +— 





Génie rural. 





Par arrélé du © avril 195%, M. Person (Jacques), ingénieur du 
ceni rural, est détaché en Tunisie pour <inq ans, à compter du 
1" février 1953, pour y exercer les fonctions afflérenies à son £g 





€ 8 + 





Services agricoles, 




















Par arrété du 8 avril 1953, MM. Soubra (Maurire) et Parisot Pierre), 
re ge] | e | I à 1 à È | 
t " rér 1 3 | 
I è nouvele P« }4 t | » à t 
1952 
P tu 9 av 1952, M. Pouteille (I én'eur ces ser 
\ est n nu Ï | Ï 4 
I a, ès d I [ 1x alaires 
allemands et autrichiennes, à dater du f°r avril 1952 
a —————— D D - ——— — ——— —— 
Travaux ruraux, 
r’ a rrût£ À Q ‘ 1 y" 
M. Murat (NI ; ljoint des 1 XT x, est détfte 
} r » - 1 ‘ r 
— . à 1] 6 r p« ] [ 1 s à ! 1er juin 
M. Lamouroux (René), ingénieur adjoint des travaux raux, est 
détaché en Tunisie np une pé de de ing mois, Qu 1% juin au 
ie novembre 1952 (régularisation). 
+ © +- 
Circu’aire relative au Contrôle des œufs conservés. 
Rectifiratif au Journal officiel du M1 mars 1933: pas 11, fre cp. 
lonne, paragraphe « Œufs huilés réfrigérés i | e, au 
] 1 Le Conseil «t r d'! | ! ( l re * 
Le ( supérieur « rié publ le 1! ( nn 
Pi pne Dérogat I r e I { ] { { V4 
en x d l'exportati + io | « irét 
et le denré t et des 
der S ntrenosées Modi A e ] | ( Dér: tion 
à 7 du décret du 55 i il D \ à l'a 
2 du d t du 15 juin 1 } 
. 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Citation à l'ordre de la Nation, 
r * A 1] " ” t r tr@ 
de } | e-rne ci À 1 le 1 NX 
M Vullemin (Humbert), « t ] t du ] éral des 
offl s des ports et radk la } Ï I \ l 
F Après un passé m ] nt, M. Vuille- 
m Ù 1 1 mort en mer, en accom ! n t son 
dev ir, äau COUTS du cyclone du 13 janvier 195%. En peine tempête, 
au mépris du conger, M. Vuillemin a pr la mer pour tenter de 
sauver un remoOrqueur d'incendie et sa ved tracteur entra s au 
large. A 6t6 emporté par une lame au cours de ces onérations 
M. Vuillemin, qui laisse une veuve et tre Jeunes ornhi 4, 4 
donné le plus bel exemple d'abnégation totale au service de la collec- 


Faït à Paris, le 31 mars 1959. 
MENRI QUEUTUIE. 
Par le vice-président du conseil des minlstres. pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





le. de 


Décret du 31 mars 1953 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides (exercice 1953). 


Par décret en date du 21 mars 1953, est approuvé le budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides arrété. en recettes et en dépenses, pour 
l'exercice 1953, de la somme de 2883900 F C. F. P. 


—— +0 + 





Décrets du 31 mars 1953 portant nominations dans la magistrature 





d'outre-mer. 
_Par décret en date du 31 mars L s sur la présent \ du 
Cons supérieur de la magistrature, M. Monlañ (Roger nttaché 
au parquet du ps ir de la République près le tribun ‘rleut 
d el de la uvelle-Ca:édonie, est nommé juge suppléant dans 
e ressprt du tribunal supérieur d’äppel de la Nouvel'e-Calédonz, en 


e 
remplacement de M. Garigou, appelé à d'autres fonctions 


...: 
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Par décret en date du 31 mars un pe sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M, Ravet (Jocelyn), attaché 
au parquet du procureur de la 2 près le tribunal supérieu: 
d'appel de Papeete (Etablissements ançais de l'Océanie), est 
nommé juge suppléant dans le ressort du tribunal supérieur d'appel 
de Papeete, en remplacement de M, Brochet, appelé à d'autres fonc- 


lions, 
——— 1 @ @— —— —— 


Par décret en date du 21 mars 1953, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

MM. Draguet (Jacques) et Riou (Lucien), attachés au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de Dakar, sont nommgs juges 
suppléants dans le ressort de la cour d'appel de Dakar “(postes 
vacants), 

M. Moïse (Max), attaché de parquet du procuredr général près la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale française, est nommé juge sup- 
pléant dans le ressort de la cour d'appel d’Ab'djan. (poste vacant), 

————@ © ®—————————— 


Administrateurs. 


Par arrêté du 8 avril 1953, M. Auber (Marc), administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de Ja France d'outre-mer, placé dans la 
position de service détaché, pour une période de trois ans, à compter 
du 1e parer 1950, pour remplir les fonctions d'agent comptable 
des timbres-posle de la France d'outre-mer, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de deux ans, pour compter dm 
der janvier 1954, Ê 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


“ 


Autorisation à une caisse interpro‘essionnelle de retrailcs 
de fonctionner. 





Par arrèlé du 8 avril 1953, la cCaisse interprofessionnelle de 
retraites par répartition pour l'industrie et le commerce (C. L R. 
R. 4, C.), 8, boulevard Vauban, à Lille (Nord), a été autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1946. 

4 —______——…—…— 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





Par arrêté dn ministre âu travail et de la sécurité sociale en 
date du 8 avril 1953, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Caisse de solidarité du personnel de l'entreprise Ridoret, ne 417-747, 
à la Rochelle, 21, rue des Saintes-Claires. 
0e 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMEVrT DE L'ALLIER 


Par arrêté du ministre du travail et de la-sécurité sociale en date 
du 8 avril 199, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Saint-François-Xavier, n° 3-3, à Montluçon, avec la société 
mutualiste dite Le Foyer mulualiste ymontluçonnais, n° 3-49, à 


Biontiuçon. 
—-——  e &- -— ———— 


DéPanTeMEwr Des Bouciæs-pu-Rnôe 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 8 avril 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société de secours mutuels Saint-Jean Saint-Laurent, ne 13-105, 
à Marseille, avec la société mutualiste dite La Laborieuse, n° 13-Œ, 


à Marseille. 
+ © &— —— 





DÉPARTEMENT pU Var 





Par arrêté du ministre dun travail et de Ja sécurité sociale en date 
du 8 avril 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Groupe amical des chefs ouvriers des forges et chantiers de 
la Méditerranée, ne 83-522, à la Sevne-sur-Mer, avec la Société mutua- 
liste dite Société mutualiste des forges et chantiers de la Méditer- 
ranée, n° 83-497, à la Seyne-surdMer. 





—< e ©- 
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Administration centrate. 


Par arrèté du 8 avril 1953, M. Fournier, agen! supérieur de ‘* , 
est détaché à l'école nationale d'administration en qualité à 
compler du {+ janvier 1953 et pour la durée de son stage à | 


+02 





inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 9 avril 1953, M, Legrand, inspecteur du ! 
de la main-d'œuvre, est placé en position de détachemen 
lité d'élève à lécole nationale d'administration, à con 
1er janvier 1953 pour une période de trois ans. | 


+ 0 +- 





Circulaire n° 21 S. 8. relative aux tarifs d'honoraires de prat; 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1953: 
2 colonne, paragraphe c, 4° alinéa, au lieu de: « les décis 
visent les conventions médicales de Meurthe-et-Moselle, du 
Cher et les conventions de chirurgiens dentistes du Haut! 
Bas-Rhin et de la Moselle, de la Sarthe, de la Haute-Mar: 
Meuse, des Vosges el de la Meurthe-et-Moselle », lire: « les « 
rises visent les conventions médicales de Meurthe-et-M:- 

arn, du Cher et les conventions de chirurgiens dentistes 
Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, de la Sarthe, de la Hau 
de ja Meuse, de l’Aube, des Vosges et de la Meurthe-et-Mose 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Limitation des livraisons et des stocks de stupéfñants. 
ss 





Ie ministre de la santé pubiique et de la population, 

Vu le code de la pharmacice, et notamment les articles 11 
Re: - le décret du 19 novembre 1%8, et notamment les a 

43; 

Vu la loi du 6 avril 19% portant rectification de la 
signée à Genève le 13 juilket 149% concernant ja limita 
fabrication et de la distribution des stupéflants, ensemb.e | 
du 30 juin 1993; 

Vu l'avis de la commission interministérielle des stupéla 
date du 26 mars 1953; 

Sur la proposition du chef du service central de la pharmacie, 


Arrête : 


Art. fer, — Le total des livraisons en produits relevant 4 
positions du titre IL, chapitre EI, du décret du 19 novembre 
eflectuées par les fabricants autorisés, suivant les disposition: 
articles 16 et 38 du décret précité, à extraire les alcaloïdes de l'a 
du pavot à œæillette et de la feuille de coca, à eflectuer la 5: 
de l’ester éthylique de l'acide méthyl-phényl-æipéridine car! 
et à fabriquer leurs éels et leurs dérivés, ne devra pas dj 
pendant l'année 1953, les quantités suivantes : 


a 
Li 


A 


cns 


At se ee 


En 5 


. 


pe 








QUANTITÉS 


N ! N 
DÉSIGNATIO — e. 





1F 


1. — Pour l’ensemble des fabriques an- 
torisées à extraire les alcaloïdes de 
l'opium et du pavot à œilette: 

Morphine et ses sels... ss cceces 2%5 | Morphine base an! 
Diacétylmorphine et ses sels... 20 | Diacétylmorphine. 
Méthylmorphine et ses sels... 6.000 | Méthy morphine. 
Ethylmorphine et ses sels........ 4.2%0 | Ethylmorphine. 
LHomocodëine ........ comosvosee «+ 100 | Homocodéine. 
Dihydrooxycodéinone et ses sels. 60 | Bihydrooxyen.iéi! 
Dihydrocodéinone et ses sels..... = | Dihydrocodéino 
Dihydromorphinone et ses sels... —— |Dihydromorphin 


II. — Fabriques des alcaloïdes de la 
feuille de coca : 
Cocaïne et ses 5015... ..4.te ses 4%5 | Cocaïne base. 


III. — Ester éthylique de l'acide mé- 
thy-phényl-pipéridine earbonique.. 200 | Produit pur. 
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art. 2. — Les fabricants visés à l’article 1er pourront détenir des 
siocks dits de réserve dans lesquels ils puiseront leurs livraisons. 


Ces stocks de produits finis ne devront pas dépasser : 














DÉSIGNATION VVANTITES 
expriumeeés en : 
7 «1 Kg. 
1, — Pour l'ensemble des fabriques pro- 
cédant à ce jour à l'extraction des 
alcaloïdes de l'opium et du pavot 
à l'œillette: 
Morphine et ses sels......... … 800 | Morphine base anhydre. 
piscéty:merphine et ses sels... 50 er à meneé eme 
Méthylmorphine et ses sels...... 3.000 | Méthyimorphine, 


Ethyimorphine et ses sels.......…. 750 | Ethylmorphine. 
HomMOCOdIME .......s..s..sessense 400 |! Homocodéine. 


Dinydrooxycodéinone et ses sels. &0 | Dihydrooxycodéinone. 
pDibydrocodéinone et ses sels... 2 | Dihydrocodéinone. 
pinydromorphinone et ses sels. © | Dihydromorphinone. 


y. — Pour l’ensemble des fabriques pro- 
cédant à ce jour à l'extraction des 
alcaloïdes de la feuille de coca: 


“cocaïne et ses sels..............e 200 | Cocaïne base. 


Ji. — Pour la fabrique procédant à ce 
jour à la synthèse de l’ester éthyli- 
que de l’aeide méthyl-phényl-pipéri- 
dine carbonique......... assises se 400 | Produit pur. 








rt. 3, — Les industriels autorisés à traiter jl'opium pour en 
extraire les alcaloïdes devront communiquer au bureau des stupé- 
fiants les résultats du dosage Harrison pour chaque achat d'opium 
effectué. 

Les industriels autorisés à utiliser le pavot à œæillette, la feuille 
de coca où la cocaïne brute pour en extraire les akaloïdes devront 
fournir la teneur en akaloïdes stupéfiants de chacun de leurs achats 
de matières premières et, éventuellement, à la demande du bureau 
des stupéfiants, lui fournir des échantillons aux fins de contre- 
expertise. 

Art, 4. — Les industriels autorisés à traiter l'opium brut, plante 
du pavot (capsules, tiges, etc.) et les feuilles de coca pour en 
extraire les alcaloïdes ou fabriquer des extraits de pavot devront 
adresser au service central de la pharmacie, bureau des stupé- 
lants: 


A la fin de chaque mois: 

Un état concernant l'opium brut, la plante de pavot (capsules, 
tiges, etc.), la feuille de coca et la cocaïne brute, portant sur les 
indications suivantes : 

je Le stock existant à la fin du mois précédent; 

20 Les quantités reçues dans les fabriques; 

so Les quantités utilisées : 

a) Mises en traitement: ° 
b) Vendues (nom et adresse des acheteurs et le poids livré à 
chacun d'eux) ; 

io Le stock existant à la fin du mois. 


A la [in de chaque trimestre: 


Un état concernant les extraits de pavot portant les indications 
suivantes : 
1° Par teneur en morphine: les quantités d'extraits en stock à 
la fin du trimestre précédent ; 
2e Par teneur en morphine: les quantités d'extraits fabriqués; 
3° Par teneur en morphine: les quantités utilisées: 
a) Mises en traitement ; 
b) Vendués (nom et adresse des acheteurs et le poids par 
teneur en morphine livré à chacun d'eux); 
4° Par teneur en morphine: les quantités restant en stock. 


Art. 5. — A la fn de chaque mois, les fabricants visés à l’article 1« 
adresseront au service central de la pharmacie (bureau des stupé- 
flants) les états suivants, établis en morphine base anhydre, en 
cocaïne base, en dihydrooxyecodéinone pure et dihydrocodéinone 
pure, en dihydromorphinone pure et en chlorhydrate de l’ester éthy- 
uque de l’acide méthyl-phény!-pipéridine carbonique : 


4° Un état jndiquant: 


a) Les quantités de morphine, de codéine naturelle et de thé- 

: extraites et les quantités de cocaïne, de dihydrooxycodéinone, 
de dihydrocodéinone pure, de dihydromeorphinone d’ester éthylique 
de l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique fabriquées ; 

 b) Les quantités de morphine remises en fabrication (sels et 
cerivés) : 

c) Les quantités de sels et dérivés fabriquées. Les quantités 
tnployées par les fabrican!s d’alcaloïdes à la préparation de Saiu- 
‘ons où diutions et de produits médicamenteux sqgont indiquées sur 
cet 6 at: 


h 
1 
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20 Un état des livraisons des produits visés à l'article 4er, effec- 
tuées pendant le enois, comportant les noms et adresses des aclu 
teurs, ainsi que, pour chacun de ces derniers, le nom du produ 
livré et la quantité ; 

le Un é‘at indiquant les quantités de chaque produit fini rest en 
su - 

io Une demande d'autorisation de fabrication, s’il y a lie 

a) Des quantités devant reraplacer, dans leurs stocks, les quantités 
livrées pendant le mois; 

b) Des quantités nécessaires, en ens des quantités précédentes, 
pour accroitre leurs stocks, jusqu'aux chiffres qui sont assignés à 
chacun d'eux. 

Art, 6. — Les produits provenant de transformation à facon comptes 
ront dans les stocks et livraisons de Ja fabrique qui a effectué le 
tra vai! 

Art, 7. — Dans les cas d’augmentalions des livraisons prévues à 


l'article 1er, lorsque les totaux des quantités livrées seront sur le 
point d'atteindre les chiffres fixés à cet arlicle, de service central 
de la pharmacie (bureau des stupéflants) avertira les industriels qu à 
partir de ce jour même, ils doivent lui signaler chaque livraison la 
Jour même où elle est effectuée, 

Lorsque les chiffres maxima ci-dessus seront atteints, ledit bureau 
es stupéfiants avertira les industriels qu'aucune livraison ne doit 
15 être eflectuée. 

Toutelois, dans les cas exceptionnels, une demande de livraison 


L 
pourra être présentée à ce bureau, qui délivrera un permis de 


1 


d 


livraison pour chaque quantité ainsi autorisée. 

Art. 8. — Les industriels autorisés, suivant les dispositions du 
décret du 19 novembre 1918, à fabriquer des gréparat s contenant 
plus de 20 p. 100 de morphine, faites en partant directement de 
l'opium brut ou médicina!l, ou de la plante du pavot (capeules, 
tiges, elc adresseront, à la fin de chaque trimestre, au service 


centrai: de la pharmacie (bureau des stupéflants) un état indiquant: 

1e La quantité d'opium brut ou médicinal, ou de lante du 
pavot (capsules, tiges, ek.) mise en traitement pour abricatwn 
des préparations dont jl s'agit; 

20 La date de cette mise en traitement; 

3° Les quantités de préparations « 
sortie des fabricat ons di chaque q lantilé 
plante de pavot traité: 

io La quantité en cours de traitement pour la fabwication & ré 
paralions pharmaceutiques : 

oo Les quantités vendues pendant le trimestre, en nature ou sous 
forme de préparations pharmact + 





ge tiques ; 
é Le stock existant en produits finis ou prèts à la vente 


Cet état, contenant les renseignements demandés par l'état prévu 
par l’article 43 du décret du 19 novembre 148, remplace ce dernier, 
mais seulement en ce qui concerne kes préparations dont il git 

Art. @, — Le chef du serv central de la pharmacie est \ 
de l'exécution du présent arrèt 

Fait à Paris, le 3 avril 1953. 

Pour le ministre et par - déifgati 


Le conseiller technique, 
HBSNRE PÉQUIGNOT, 
ne 0e 


Conditions que doivent remplir les étrangers, 
au point de vue Sanitaire, pour l'obtention des cartes de séjour, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance ne 45-2858 du 2 novembre 1945 relative aux condi- 
tions d'entrée et de séjour en France des étrangers et portant eréa- 
tion de l'office national d'immigration ; 

Vu le décret ne 46-1574 du 30 juin 1946 réglementant les conditions 
d'entrée et de Séjour en France des étrangers et notamment 
l'article 4 de ce décret, stipulant que l'étranger sollicitant la déii- 
vrance d'une carte de séjour doit présenter un certifkat médical 
délivré dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la popul à 

Vu l'arrêté du 13 février 1950 fixant les conditions que doivent 
remplir les étrangers, au point de vue sanitaire, pour l'obtention 
des cartes de séjour, 


lation 


Arrête : 


Art. fer, — L'arrêté ministériel du 13 février 1950 est rapporté et 
remplacé par les dispositions du présent arrêté, 

Art. 2. — A l'exception des touristes, étudiants, travailleurs sai- 
sonniers et du cas particulier prévu par l'article 45 (8 4) de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1%5, tou! étranger sollicitant la délivrance 
d'une carte de séjour devra justifier qu'il a subi un examen médical} 
comportant obligatoirement : 

4° Un examen clinique général effectué par un médecin qui aura 
la faculté de s'entourer d'avis spécialisés et d'examens compiémeh- 
aires : 

2e Un examen radiologique des poumons; 

3o Un dépistage sérologique de la syphilis effectué dans un Jabo- 
raloire agréé, 
et prouver qu'il a été vacciné contre la variole depuis rmeins de 
trois ans, 


...: 
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En ce qui concerne les enfants âgés de moins de quinze ans 
accompagnant éventuellement l'immigrant, ne seront exigés que les 
examens prévus aux paragraphes 1e et 20 ci-dessus; fÎls dévront avoir 
subi les vaccinations antivarioliques et la vaccination pnixte par 
l’anatoxine antidiphtérique et antitétanique dans les conditions pré- 
vues par la législation française, 


Art. 3. — L'examen médical ne sera pos exigé à l’occasion du 
renouvellement des cartes de séjour, excepté dans le cas où ce 
renouvellement impliquerait le passage de la catégorie de résident 
ordinaire à résident privilégié. 


Art, 4 — L'examen médical prévu à l’article 1er devra être effectué 
avant le départ du pays d'origine, sauf dans le cas d’impossivilité 
absolue : 

a) Soit, par les soins des services médicaux de l'office national 
d'immigration, dans les conditions actuellement en vigueur; 

b) Soit par des médecins agréés auprès des représentants diplo- 
matiques à l'étranger après accord avec le gouvernement du pays 
intéressé et le concours éventuel des services publics d'hygiène de 
Lé pays, 


Art. 5. — Si le con‘rôle médical n’a pu intervenir avant le départ 
du pays d'origine, celui-ci sera eflectué en France 

Dans ce cas, les examens médicaux seront organisés dans le cadre 
de chaque départément par le directeur départemental de la sacté 
avec le concours éventuel des dispensaires d'hygiène sociale et des 
consullations hospitalières. 

En ce qui concerne les étrangers qui sollicitent une carte de tra- 
vail en même temps que leur carte de séjour et dont la situation 
fait l’objet d'une régularisation, les visites médicales seront orga- 
nisées par l’effice national d'immigration en liaison avec le directeur 
départemeniar de la santé, 


Art. 6. — En ce qui concerne les ressortissants des pays adhérents 
au pacte de Bruxelles, des conditions spéciales pourront être ulté- 
rieuremment examinées, 

De même, des accords particuliers pourront intervenir avec des 
pays liés à la France par une union douanière. 


Art. 7. — A l'issue des différents examens sera délivré un cer- 
tificat attestant simplement que l'intéressé remplit ou ne remplit 
pas les conditions sanitaires. 

Sont seuls habilités pour établir ces certificats: 

Hors de France: 

4° Les médecins agréés auprès des représentants diplomatiques, 
le certificat portant vobligatoirement dans ce cas le visa de ces 
représentants; 

2o Les chefs de centre de l'O. N. I., après examen des intéressés 
par les médecins de cet office. 

En France: 

io Les directeurs départementaux de la santé ou les médecins 
désignés par eux; 

20 Les chefs de centre de l'O. N. I., après eyamen des intéressés 
par les médecins de cet office, pour les étrangers visés au dernier 
alinéa de l'article 5. 

Notification sera faite par les chefs de eentre en France de l'O. 
N. !. au directeur départemental de la santé compétent des exa- 
mens médicaux relatifs aux étrangers visés au paragraphe précé- 
dent. 

En vue de respecter le secret médical, tous les documents por- 
tant les indications sur l'état sanitaire des intéressés seront trans- 
mis sous pli fermé. 


Art. 8. — Ne remplit pas les conditions sanitaires exigées par 
le présent arrêté tout étranger atteint de: 

1o Affection évolutive ou infirmités susceptibles de le mettre dans 
l'impossibilité de subvenir À son existence; 

2e Aflection de longue durée contagieuse ou susceplible de Je 
devenir, créant ainsi un danger pour la santé publique; 

20 Tares graves transmissibles à sa descendance. 


Art. 9. — Tout étranger ne remplissant pas les conditions sani- 
laires qui, à la suite des circonstances exceptionnelles ou faisant 
partie des catégories suivantes, aura obtenu une carte de séjour, 
sera soumis aux mesures de surveillance sanitaire prévue à l'arti- 
cle 10 ci-dessous : 

1° Etrangers venus spécialement en France pour suivre un trai- 
tement, sous réserve que ceux-ci justifient de ressources suflisantes 
à cet effet; 

2° Réfugiés politiques; 

Je Enfants entrés antérieurement en France et qui attelgnent 
l'âge de seize ans ainsi que les enfants désirant rejoindre leurs 
parents lorsque ceux-ci sont déjà en France en situalion régu- 
lière ; 





4° Etrangers qui ont servi dans une unité combattante 
mée française et ceux qui ayant effectivement combattu 
rangs des forces françaises de l'intérieur sint titulaires du 
de démobilisation délivré par la commission d’incorporation 4 
formations dans l'armée régulière, ou qui, quelle que soit là jo, 
de leur service dans ces mêmes formations, ont été blessés , 
battant contre l'ennemi; 

5e Les étrangers qu: ont servi en France dans une unité 
tante d'une armée alliée ou qui, résidant antérieurement 
toire français, ont égaiement combattu dans les rangs d'ur 
alliée ; 

6o Etrangers qui, au titre de la Résistance ou par leurs aux 
littéraires, artistiques ou scientifiques, ont rendu à Ja Fra 
services éminents dûment reconnus par le ministre compé' 


Art. 10. — Les étrangers bénéficiaires de la mesure préiue à 
l'article précédent seront placés sous surveillance médi 
et devront justifier qu'ils se soignent et prennent les pré ons 
nécessaires en yue d'éviter, le cas échéant, à leur entourage 1,3 
contamination. 

IL appartiendra au directeur départemental de la santé d'ap 
la valeur de ces justificati>ns. 

Art, 11. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpiliux ay 
ministère de la santé publique et de la population.est charzé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 avril 1953. 

PAUL RIBEYRE 





—& © + 
Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté du 9 avril 1953, M. Duc (Jean), pharmacien insp: 
divisionnaire de la santé, est détaché d'office, pour une no 
période de einq ans, à compter du {+ janvier 1952, afin de 
continuer à exercef auprès du gouverneur général de l'Algér 
fonctions de pharmacien inspecteur divisionnaire de la sant“. 








NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 8 décembre 1946: page 10119, 
> colonne, au lieu de: « Mouradian (Chahnazar), condux r d 
camions, né le 15 décembre 1914 », lire: « Mouradian (Chahnizar, 
conducteur de camions, né le 13 juillet 1915 », 


——— +0 © —— 


Pectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1947: 


Page 10379, 3° colonne, au lieu de: « Wieclaw (Casimir), mani. 
vre, né le 16 janvier 1899 à Pussza-Solska (Pologne), demeurant à 
Asnières (Seine), qui est autorisé à s'appeler légalement à |! r 
Wiclave au lieu de Wieclaw », lire: « Wieclaw (Casimir), manœu 
né le 7 janvier 1899 à Majdanek (Pologne) ». 

Page 10383, re colonne, au lieu de: « Brunati (Pascal), Lorezga 
(Italie) », lire: « Brunati (Amarilis) ». 


—t 0 @—————— 


Rectificatif an Journal officiel du 28 décembre 1947: page 1% 
2e colonne, au lieu de : « Chachinian (Agop}), journalier, né le 22 m 
189 à Tchardsarpak (Turquie), et Nadjarian (Fendoux), sa fermm?, 
née le 5 octobre 1915 à Thassaojac (Turquie) », lire: « Chahinian 
(Apog}, journalier, né le 22 mars 1489 à Tcharsandjak (Turquie), et 


} 


Nadjarian (Fendoux), sa femme, née ie 5 octobre 1905 à Tchar- 


sandjak », 
—— 28 -— 

Rectificatif au Journal officiel du 29 février 1948: page 21%, 
ire colonne, au lieu de: « Dollei-Seday (Germain), Charbine (Chine), 
24-02-10 », lire : « Dollet-Seday (Germain), Charbine (Chine), 21-02-00 ». 

——— © 8 2—— 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 49%: page 2, 
1re colonne, au lieu de: « Termignone, née Amprimo, Bussoleno 
(Italie), 01-01-91 », lire: « Termignorie, née Amprimno, Bussoleno 


(Italie), 01-01-96 ». 
— 0 2 _— 


Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1953: 

Page 1288, 2% colonne, au lieu de: « Biegajlo (André), Mulhon 
(Haut-Rhin), 31-01-49 », lire: « Biegajlo (André), Mulhouse (laut 
Khin), 31-05-19 ». * 

Page 1289, 2 colonne, après : « Sese {François} », ajouter: « Shcko0! 
(Gérard), Lyon ({Rhône), 05-03-46. — 7999x52—75 ». 


:@ 


—— +0 -_ — 
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| pectifeatif au Journal officiel du 15 mars 1953: 


9162, 2% colonne, au lieu de: « D’Agoslino (Natalie), Castel 
sa iceno (ie) 43-12-09 », lire: « D'Agostino (Natalie), Castel 
san Vincenzo (Italie), 44-12-09 », 


qre colonne, au lieu de: « Klasen, née Wolff », lire: 
net sé Wolff »; au lieu de: « Walzok (Hélène) », lire: 
« Walzac (Hélène) ». 


page DL, 4 colonne, au lieu de: = Jun 2 Ortt », lire: 

Lopez, née Orti »; au lieu de: « Martinelli (Valeriano), Ferrara 
{lialie) "-N-2 », lire: « Martinelli (Valeriano), Ferrara (Italie), 
@612 '»: au lieu de: « Miadenoviteh, née Zgitch », lire: « Mladeno- 
viteh, née Zigitch »; au liein de: « Molimaro, née Celli, Veruechio 
(Italie), 06-12-13 », lire: « Molinaro, née Celli, Verucchio (Italie), 
v6-02-13 ». 


Page 9:72, tre colonne, au lieu de: « Vojciechowski, née Bugse]; 
vojcieehowski (Jean) », lire (les deux fois): « Wojciechowski »; 
au lieu : « Zanetti (Arturo), Montermmagnn (Italie), 1501-29) », 
dre: « Zanelti (Arturo), Montemagno (Italie), 15-01-26 », 


Page 2478, 2e colonne, au lieu de: « Duranaian (Maria), Buenos- 
avres », lire: « Durnaian », 


page 2475, fr colonne, au lien de: « Gora (Louis), Felsogalla 
(eng), 94-04-22 », dire: « Gora (louis), Felsogalla (Hongrie), 
2- », 


—_—— +0 -- -—— 


Reclificatif au Journal -afficiel du 22 mars 1953: 


P 2784, 1 æôlonne, au lieu de: « Aluue, née Santlale », lire: 
« Allue, née Santale à, 


Page 279, 2 colonne, au lieu de: Bellono (Llla), Pramaggiore », 
jire: « Bellomo ». 


Page 2798, tre colonne, @w lieu de: « Art. 5. — Sont autorisés à 
rûre la nativnnkité française », dire: « Art. 5, — Sont libérés de 
urs liens d'allégeance à l'égard de la France ». 


Mème page, 2 colonne, au lieu de: « Matoume (Marie-Anne), 
Nendja (Gabon) », dire : -«« M'Toume », 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
+t ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
æt en provenance d'Espagne. 
(Poste 12 de l'accord commercial franco-espagnol 
du 8 novembre 4952.) 





Comme suite aux dispesitions du titre VI de l'avis publié au Zour- 
nal afficiél du 27 novembre 1%, les inportaleurs sont informés 
qu'un contingent de 40806 tonnes de pommes de terre primeurs 
originaires et en provenance d'Espagne sera ouvert à l'importation 
à partir du 15 avril 1953 æt jusqu'au 15 mai 1953 inclus au plus tard. 


Dette importation sera réalisée sous le régime de la cédure 
dite « des certificats d'importation », telle qu'élle æst le par 
k titre I, section 1, paragraphe H ‘A, B, C) æt le tite JV de 
l'avis ne 483 @e l'office ‘des changes, inséré au Journal dfficiélt. du 
À janvier 4194, c'està-fitre contre la seule remise au bureau de 
douane intéressé d'un certificat d'importation modèle C. 1. conforme 
à l'annexe V te l'avis précité et établi en deux exemplaires. 


L'entrée en ÆFranee et le 8édouanement des marchandises me pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux -de douane habilités à 
«xercer le conitôle phytosanitaire prévu pour l'importation «des végé- 
laux tels qu’ils sont désignés par d'arrêté intermimistériel du 2 octo- 
bre 1952, inséré au Journal «af/icidl du 9octobre 1962. 


Les règlements financiers s’eflectueront obligatôtrement et exclu- 
Sivement «après rédlisation des importations, c'est-à-dire, par l'appli- 
(ation des dispositions de l'avis n° 483 de l'office des changes 
(tre III, section 4, paragraphe M D) et l'avis n° 524. 


Les importateurs ont la faculté de passer avec les vendeurs espa- 
Fois soit des eontrats commerciaux de wventé ferme, soit des 
‘ontals de vente à la commission. 


. Un avis putilié mtérieurement au Journal officiel informera les 
lnporlateurs de ee du contingent indiqué ci-dessus dans 
IE 025 où il serait réalisé avant le 15 mai 1953. 


++ 





semaines à € 


de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
ue |: 4e du personnel et du budget), 17, rue de Pisitt, 
arts (17°). 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agri- 
cuiture, ministère de ta santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique ou de lours territoires d'outre-mer éont la libération à 
l'importation a été suspendue. 

Rectificalif à l'avis paru au Journal ofJiciel du 5 avril 1953 
Chapitre B, titre II, paragraphe b. 


Page 3297, 2e colonne, après le numéro de tarif douanier 14 
ajouter: « 27 B. — Moules. J ». 

Page 3298, % colonne, à la ligne « Ex 822, — Pâtes texliles.… », 
lire: « Ex 822 Pâtes textiles. — Môêmes dispositions que ci-dessus 
pour le poste: Ex 822 et 823. — Pâtes à papier 

Page 3298, 2e colônne, 

An lieu de: 

« 1280 et 1283 A. — Ferrailles, .décheis et débris de fer, de fontes 
el d'aciers. 

« ÆX 1281 D. — Déchets lingotés, aciers en poudre », 

Lire : 

« 4280 B. — Ferrailles. 

« Ex 44 D. — Déchets lingotés. 

« 1280 A et 1283 A. — Limaille de Ter et fers et aciers en poudre s, 


Titre EN, paragraphe b. 

Page 3299, 2% colonne, rayer: 

« 27 B. — Escargots… J. 

« 118 D, E. — Racines, écorces.. F - Jt ». 

Page 3300, 1re colonne, rayer: « 623 à 6@27. — Paru 
tionnée », 

Page 3900, ire colonne : 

A la ligne « 825 à 68. — Papiers et cartons non translormés », 
ajouter: « joindre aux dermandes un échantillon de Ja sorte 
demandée ». 


merie condl- 


A la ligne « 830 à &2 (sauf 833 F), ajouter: « Ponr les papiers 
et cartons transformés (8930 à 825) juindre aux demandes un échan- 
tillon de la sorte demandée », 

Page 3300, 2e colonne : 

Rover les lignes: 

« 83. — Vamille. . 

«#4 à 92, 419 D. — Poivre, -éplces diverses, maté. 

« 419 À, B, E, F. — Graines d'anis, écorces de <itron, €ic.. =, 

Ajouter la ligne: « 118 D, E. — Racines et écorces.…. F. 

Page 3300, 2e colonne, au lieu de: « 1957 à 1955. — Barrages en 
matière à talller et à mouler », lire: « 2917 à 1050, «ex 4950, 1958 À, 
ex 49% B, 1952. — Ouvrages en matière à tailler et à mouler sauf 


en 0s, et sauf les dégrossissages ‘en corne et autres matières æni- 
males, et l'écume de mer travaillée ». 


Page 3201, ire colonne, au lieu de: « 998 à 102. — Rubannerie », 
lire : « 998 à 1020. — Rubannerie ». 

Page 3301, fre colonne, au heu de: « 14054, 1055 B et F. — Tissus 
divers », lire: « 1054, 4055 A, Bet F, — Tissus divers ». 





2 & 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 





Sociétés étrangères. 


La société en eommandite simple Sélvay et Ce, société ayant son 


siège à Bruxelles, est, æétroactivement à partir du fr juin #90, 
abonnée à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes phy- 
siques (actions, parts et obligations) pour l'ensemible des arts 
d'assooiés commanditaires. 





+ @ + 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un :poste de médecin chef de service 
à l'hôpital peychiatrique de Blida (Algérie). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vocant à 


l'hôpital psychiatrique ‘de Blida (Algérie). 


Les candidatures devront être ressées, dans un délai de trois 


ter de a publication du présent ævis, au rmimistère 





Paris. — Jmeprimerie des Jonrmaux officieks, 31, guai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOND 
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HAN: 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.054.998.750 F 

Sièos soctaL: 11, nüe pu DOCTEUR-LANCEREAUX, À PARIS 
Registre du 


COMPAGNIE 


saunmerce : 
Et 

FRANÇAISE DE RAFFINAGE 

SoGtéré ANONYME AU CAPITAL DE 8.400 MILLIONS DE FRANCS 


Sikeg sOCtAL: 11, RUE DU DOCTEUR-LANCEREAUX, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 239319 B. 


EMPRUNT COLLECTIF 6500 19835 





Echéance du 15 avril 193. 


Neuvième tirage effectué le 27 février 1953 pour amortissement 
de 5.606 obligations de 1.000 F et 484 obligations de 5.000 F. 


La liste ci-dessous comprend: a) en caractères gras, les séries sor- 
lies au neuvième tirage; b) les séries sorties aux tirages antérieurs 
et non encore lolalement remboursées; c) les numéros des titres 
frappés d'opposition à la date du tirage. 








MÉRLLEL EL 





NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRBMES 
des séries de rembour- 
sorties au tirage. someat. sorties an tirage. 
Courures 
41 à 1% 1951 4.971 à 4.960 
181 à 190 1953 5.141 à 5.120 
ant à 200 1962 5.281 à 5.200 
ant à 220 1953 5.501 à 5.510 
2H À 240 1951 5.091 À 6.00 
7 à 74 1963 6.101 à 6.140 
851 à 860 1961 6.221 à 6.230 
s61 à 570 1963 6.231 à 6.20 
8.061 à 3.060 1962 6.311 à 6.320 
8.061 à 3.07 1961 6.371 à 6.350 
3.101 à 3.110 1952 6.391 à 6.40 
3.161 à 3,170 1951 6.411 à 6.420 
8.171 à 3.180 1%: 6.511 à 6.220 
3.291 à 3.1@ 1953 6.661 à 6.670 
3.461 à 83.470 1951 6.671 à 6.680 
3.5M à 3.600 n 6.711 à 6.720 
3.781 À 3.740 1952 6.771 h 6,780 
8.741 à 3.750 1951 6.981 à 6.990 
3.771 à 3.780 1952 7.181 à 7.190 
5.861 à 3.860 . 7.291 à 7.300 
3.901 à 3.910 1953 7.301 à 7.310 
4A.tit à 4.120 1961 1.324 à 7.350 
4.151 à 4.160 1963 1.331:à 7.340 
4.311 à 4.320 1%2 1.431 à 7.440 
4.431 à 4.410 1901 1.461 à 7.470 
41.621 à 4.659 1946 1.611 à 7.520 
4.661 à 4.660 1953 1.551 à 7.560 
4.741 à 4.75 » 1.651 à 7.600 
4.751 à 4.700 . 1.831 à 7.840 
4a.TI1 à 4.780 » 7.841 À 7.850 
4.781 à s.7%0 122 8.061 à 8.070 
4.821 à 4.8m0 . 8.081 à 8.090 
4.831 à 1.810 1951 5.161 à 8.170 
4.911 à 4.90 È 8.181 à S.190 
aon à 4.99% 1953 8.121 à 8.190 














qe 
NUMÉROS EXTRÊMES 


des séries 
sorties au tirage. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


——— 
a 





NUMÉROS EXTRÊMES 








8.431 à 8.410 
8.441 à 8.450 
8.471 à 8.480 
8.571 à 8.590 
8.581 à 8.590 
8.601 à 8.610 
8.671 à , 8.680 
8.801 à 8.810 
8.821 à 8.530 
8.961 à 8.970 
9.011 à 9.02% 
9.091 à 9.040 
9.081 à 9.090 
9.211 à 9.220 
9.271 à 9.280 
9.331 à 9.340 
9.391 à 9.400 
9.411 à 9.420 
9.421 à 9.430 
9.41 à 9.500 
9,551 à 9.560 
9.591 à 9.600 
9.631 à 9.640 
9.761 à 9.770 
9.871 à 9.880 
9.91 à 9.960 
10.021 à 10.090 
10.032 à 10.051 
10.0%1 à 10.050 
10.083 à 10.087 
10.131 à 10.140 
10.251 à 10.260 
10.371 à 10.380 
10.381 à 410.390 
10.391 à 410.400 
10.501 à 10.510 
10.661 à 10.670 
10.761 à 10.770 
10.791 à 10.800 
11.031 à 11.040 
11.131 à 41.140 
11.191 à 11.200 
41.281 à 11.290 
11.2%M à 11.300 
11.301 à 11.310 
11.321 À 11.390 
11.341 à 11.350 
11.971 à 11.380 
11.381 à 11.390 
11.481 à 11.400 
11.541 à 11.550 
11.551 à 11.560 
11.581 à 11.590 
11.621 à 11.630 
11.631 À 11.640 
11.671 à 11.680 
11.721 à 11.730 
11.801 à 11.810 
11.951 à 11.960 
11.961 à 11.970 
11.971 à 11.980 
12.001 à 12.010 
12.011 à 12.020 
12.067 à 12.070 
12.081 à 12.090 
12.541 à 12.550 
12.651 À 12.660 
13.011 à 13.020 
13.021 à 13.090 
13.091 à 13.010 


1951 
1952 


»” 
1947 
1953 


1952 
1953 
1951 
1953 


1951 
1952 
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3457 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANXÉES 
des eéries de rembour- des ééries de rembour- des séries » rembourse 
sorties au tirage. sement. sorlies au tirage sement. sorties au tirage sement. 
25.501 à 25.510 1963 32.181 à 32.190 1953 39.071 à 29.080 1952 
25.581 à 25.590 ” 32.261 à 32.270 1946 39.361 \ 39.370 1953 
25.661 à 25.670 » 32.461 à 32.470 1953 39.531 à 39,540 [ECIIN 
29.671 à 25.60 1952 32.551 à 932.560 » 39.571 à 39.580 1963 
25.711 à 25.720 1951 32.661 à 32.670 » 39.631 à 39.610 15,2 
Lo à DS … 32.791 à 32.800 " 39.641 1 39.650 1953 
« d « 32.961 à 32.970 . 39.671 \ 39.680 , 
26.217 à 26.218 opp. 33.241 à 33.250 » 39.781 \ 39.790 
26.231 à 26.240 1043 33.011 à 33.520 1951 39.831 : .8a0 » 
26.321 à 26.330 » 33.561 à 33.570 1953 39.861 à 39.870 . 
Du à ne 2 33.591 à 33.600 1951 39.921 À 39.990 1952 
ÿ à . 33.631 à 33.640 1953 39,Qùi à 99.070 fut 
26.521 à 26.530 » 33.651 à 33.660 » 39.981 1: 39.990 1953 
Le à rs PA 33.781 à D » 39.991 à 40.000 ” 
26.581 à %6.5 95 33.841 à .850 » 10.081 à 40.090 1952 
26.591 à 26.600 1902 33.911 à 33.920 1950 40.161 À 40.170 1963 
ne è 2 1953 33.921 à 33.920 1991 40.271 \ 40.280 ” 
À 7 » 94.061 à 34.070 » 10.551 à 40.560 1952 
26.821 à 26.830 » 34.071 à 341.00 » 50.561 À 40.570 1%6 
26.831 à 26.840 1902 35.091 à 34.100 1952 40.651 À 40.660 1963 
21.091 à 27.100 1945 34.121 à 34.130 » 10.691 à 40.700 1952 
A è D pe 141.161 à 34.170 » 40.781 \ 40.790 1953 
3 217.27 4 34.301 à 34.910 1953 40.851 à 40.860 1%,1 
21.301 à 27.310 »” 31.491 à 34.500 1952 40.971 À 40.980 1953 
Re à A+ 1953 ep à 34.580 » 11.01 à 41.040 1902 
. . » .651 à 34.660 1953 51.091 À 41.100 1051 
27.351 à 27.360 » 34.731 à 34.740 » 41.141 à 41.150 1953 
27.11 à 27.520 ” 34.871 à 34.880 » 41.261 À 41.270 v 
27.601 à 27.610 1952 34.881 à 34.890 D 41.571 À 41.580 1901 
27.641 À 27.650 4947 31.891 à 34.900 1952 11.671 à 41.680 1945 
21.841 à 27.850 191 34.921 à 34.930 1953 41.721 à 41,730 1953 
a à 2 1963 34.931 à 34.940 1950 a. à 41.860 , 
. ’ » 34.961 à 34.970 1953 11.861 à 41.870 191 
28.061 à 28.070 » 34.991 à .000 » 42.091 À 42.100 1953 
28.221 à 28.230 19%0 35.011 à 35.020 1952 42.161 à 42,170 » 
+ LE LA 35.041 à 35.050 1953 42.181 à 42.190 1952 
oe 0€ ur 35.341 À 35.350 n 42.281 À 42.290 1953 
28.261 à 28.270 1947 30.951 à 35.360 4951 42.331 À 42.340 i 
gt à 28.280 1953 35.401 à 35.410 1953 42.351 À 42.360 » 
6 à 2 … 2 à 35.500 » 42.511 à 42.520 4953 
: $ 35.50 35.510 1952 42.631 à 42.540 1953 
28.461 à 28.470 » 935.521 À 35.530 » 42.751 à 42.760 , 
28.551 à 28.560 1951 35.541 à 35.550 1951 12.021 à 42.930 12,0 
28.591 à 28.600 1953 35.661 À 35.670 1952 43.081 à 43.090 1953 
28.621 à 28.630 » 35.721 à 35.730 953 43.101 à 43.1 vo2 
98.676 à 28.685 35.861 à 35.870 ; 43.121 3 «4 
es 4gh# + ° + . ‘ . Li 3.12 à 53.130 » 
28.701 à 28.710 es 35.881 à 35.890 1945 43.131 à 43.140 1953 
.1 a . ».%1 à 35.90 191 43. Î 
28.704 à 28.707 opp 5.94 A1 à 43.220 ° 
2.146 À 28.70 + 35.971 à 35.980 » 43.471 À 43.480 »” 
28.751 à 28.760 1952 35.991 à 36.000 D 43.571 à 43.580 1902 
Le à 28.765 pp: 36.141 à 36.150 1953 43.581 à 43.590 1953 
Su: 4 — = 36.361 à 36.370 1957 43.621 à 43.630 me 
. è « 36.371 à 36.380 1953 43.751 À 43.760 » 
9) 9 . 
sn: te + + 36.491 à 36.500 Ê 41.011 à 44.020 146 
99 1% À 29 190 4962 36.521 à 36.590 1952 44.081 à 44.090 1953 
29 151 à 29 160 1953 36.551 à 36.560 1953 44.191 à 44.200 , 
09 19 50 ! Le . .680 3 41.21 À 44.340 195 
De: 4 +  — 36.731 à 36.740 > 44.391 à 44.400 
+ 4 > 36.801 à 36.810 Û 54.491 À 44.500 952 
29.541 à 29.550 1953 + - 5 « 90 1952 
29 821 à 99 830 : 36.901 à 36.910 1952 44.521 à 44.530 1953 
99.841 À 29 850 * 56.951 à 36.960 + 45.721 à 44.790 1951 
29.881 à 29 890 = 36.961 à 36.970 1951 44.791 À 44.800 1953 
29.901 à 29.910 4960 -F-TS ne 44.891 à 44.840 , 
29.951 à 29 960 1953 7.041 à 31.050 192 44.931 à 41.940 1021 
29.971 à 29 980 < 31.131 à 87,140 190 44.981 à 44.990 1902 
30.241 à 390.250 4951 37.141 à 37.150 1953 45.151 à 45.160 1947 
30.321 à 30 330 1953 37.151 à 37.160 1952 45.211 à 45.220 1953 
30.341 à 30 350 491 37.331 à 937.310 1951 45.261 à 45.270 11 
30.401 à 30.410 L 37.191 à 37.500 192 45.281 à 45.290 1953 
30.581 à 30.590 1953 37.601 À 37.610 1953 45.291 à 45.300 1961 
30.6 à 90.610 41950 37.611 À 97.620 » 45.30 à 45.0 » 
30.691 à 30.700 1953 A - + 1. 5 45.381 à 45.300 1953 
30.701 à 30.710 » . è ” o 45.531 à 45.540 » 
30.711 à 30.720 # 37.911 à 37.920 ” 45.721 À 45.730 h 
30.861 À 30.870 » 11.921 à 37.930 1952 45.871 à 45.880 » 
31.041 à 31 050 ré 17.911 à 97.950 1951 46.001 à 46.010 . 
91.281 À 31.290 » 37.961 à 37.970 1953 46.061 à “46.070 1951 
31.401 à 31.410 4951 37.971 à 37,980 » 46.381 À 46.290 1953 
31.411 à 31.420 1953 11.981 à 97.990 1952 46.451 à 46,460 1951 
21.451 à 31.450 191 8.031 à 38.040 1947 46.701 à 46.710 
91.561 à 391.570 41047 38.141 à 38.150 1953 46.781 à 46.700 192 
21.571 à 31.580 192 58.251 à 38.260 192 46.871 à 46.880 
31.601 à 31.610 » 38.421 À 38.430 1953 47.011 à 47.020 n 
91.611 à 31.620 » 38.441 à 38.450 D 47.131 à 47.140 121 
91.621 à 31.630 » 38.451 à 38.460 192 57.191 à 47.200 152 
21.671 à 31.680 » 38.601 à 38.610 1953 47.331 à 47.340 1952 
81.761 à 21.7:0 » 08.741 à 38.750 194: 47.351 à 47.360 » 
1 à ere 1953 L' à DR 1951 47.371 à 47.380 1%, 
. d » L 4 s 1953 47.461 À 47.470 1953 
31.971 à 31.980 ” 38.811 à 38.920 » 47.491 à 47.50 192 
32.004 à 32.010 1952 38.831 à 38.840 . 47.501 à 47.510 1953 
32.171 à 32.180 1953 ‘5.801 à 98.870 1916 41.901 à 47.910 1952 
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NUMÉROS EXTRÉMES | ANNÉES du ANÇAISE 
des séries PA qe ent NUMÉROS EXTRÊMES : | ANNÉES 5459 
sorties au tirage. semcat. des eéries ; APS ÉES NUMÉROS EXTR + ————— 
RE RENE sorties au ti de rembour ; TRÊMES PR — 
tirage. | céet des oéries ANNÉES AUMÉROS EXTRL — 
_ su « le remit - dértutné RÊMES | 
75.361 à 75.370 1953 — s au lirage po a des céries E de ANNÉES 
7.371 à 75.380 49:2 82.471 à 82.430 — $ sorties au tirage | e m D 
75.451 à 75.460 D 82.681 à 82.690 1953 80.944 À ‘ UE rmneue 
gr à 15.500 1953 —# à 82.730 1922 20 414 À 80 ) 1951 CS ne 
75.581 à 15.690 4 2.821 à 82.830 922 89.471 420 12 95.821 à 95.830 | 19 
1.611 à 75:69 1952 82.831 à 82.810 1953 89 541 à ee 1953 96.151 à 96.160 | 1953 
75.651 à 75.660 1953 82.951 à 82.960 171 À 89.550 n6 461 À 964170 | 4) 
75.191 à 75.800 = 82.961 à 82 970 1953 N9-7I à K9-2S0 1952 06.11 à W.20 | ot 
15.881 à 75:690 c 83.071 à 83.080 . 89 621 à 89.610 1953 96.361 à 95.370 - 
75.994 à 76.000 4966 83.201 À 83.210 » 0 et \ 692.640 . 96.491 à 96.500 1953 
76.141 à 76.150 1953 83.221 à 83.230 » 89 671 \ £0.660 1959 06.551 à 95.560 » 
16.161 à 76.170 1952 83.251 à 83.260 - 89 701 à 89.620 1953 96.601 à 96.610 . 
76.171 à 76.180 4 83.491 à 83.430 1952 2 701 à 89.710 06 GS À 96 G00 , 
16.261 à 76.270 + 3.481 à #3.400 1953 89 871 1 £9, 760 190 06.701 à 9%6 710 { { 
16.291 à 76.300 " 83 541 À 83 550 1950 Dee à 89.880 1953 96.711 À 96.720 1952 
… à 76.410 1953 83.661 à 83.670 ee 89.901 à 89.910 1052 96.801 à 96.810 1953 
76. à 76. : 3.801 à 83.810 1965 dr à 89.910 1953 06 91 à 96.950 » 
76.441 à 76.450 1950 83.891 à £3.820 945 et à %.000 1952 07.031 à 97.040 nt 
76.591 à 76.600 1952 83.831 à 83.840 _… 60.091 à a 1953 07111 à 97.A1X + 
L Je 5 1951 2 à 83.909 1953 gt + : 20.100 sk 07 131 à 974: jus 
76. 22 901 . » YO ,.10L à 90.110 “ 1,14 1046 
Fat À 76.80 1962 EAU! à 84.090 19 ui 1953 DL A 012 1953 
76.861 à 76.870 _— 84 09 à 84 A 1952 00.491 à 90.0 ; is \ 97,2%) a 
n + » . 84.100 «4 90.511 : f Ju 1 1941 À 97.% 19 
96.881 à 16-900 1951 84.211 à 84.220 19 60.601 à 90.650 1953 97.321 à 97.330 1952 

6.961 à 76.970 1953 84.221 à 84.230 00 00.751 4 « 65. ” 7.341 à 97 35 1953 
77.081 n Le + : De 1953 mn e l à pr , 1951 97.371 à 97.3 : 

.090 2 à 8 pp. Rs 152 pr 1951 
71101 à 77.10 . rs 84.240 1953 99.911 à 90.920 1953 97.421 à 97.430 1053 
71.321 à 71% 495: SA 301 à 8 9 19:52 00.911 à 92.950 , nn" : : \ 97.410 tt 
71.431 à 71.440 1952 84.321 à 4 720 » pe à 90.990 à 97 vo \ 97.460 19: 
71.471 à 71.480 1956 84.351 à 84.360 , 91.061 à 91.070 97.541 à 97.550 1953 
LE — à 77.550 1952 84.471 à 84 480 1953 91: Hi à 91.150 105,1 07 6°: à 97.500 197, 
A fes 71.740 1953 SA 541 à SA 550 LT 1 — \ EE 1952 er 8 97.620 1953 
ig 71.750 945 84.551 ; 5 Y52 91.291 à 91.300 Se 93.711 à 97.720 | 41952 
17.864 à 77.870 rs ce 1953 91.401 à 91.410 ge 97.841 à 97.850 06 
71.931 à 77 me &.781 À 84.700 1952 91.451 à 91.470 aus 97.911 à 97.920 1953 

r + 84.781 à Sh.70 Œ1 Sr : ur dE {A2 
71.961 à 77.970 1953 84.891 à pi 1951 ne 21 à 1.530 195,1 97.921 à 97.940 195 < 
3.008 à 78.010 opp 84.991 à 85.000 1953 91.801 à 91.900 97.951 à 97.960 53 
| mao mm |. ts 91.951 à 81600 | 1553 9:01 à 00 | 1e 
58.131 à 78.140 1045 85.511 à 85.320 ” Ai un n 98.061 à 98.070 
78 20 Sn -— 191 85.371 à 85.380 - TE 7 1937 : rt \ 98.090 53 

301 à 78.310 : 85.411 à 85.42 . ENS 1052 41 à 98.159 7 
mn à 73.20 x © 85.611 À 83.620 + nie | 4e . 
79.441 à 78.450 » 85.751 à 85.760 1947 4: 92.470 | : pr Ÿ 98.390 s 
78.461 à 78.470 1951 85.801 à 85.810 ee ss à 02.00 » 06.067 à 98.670 
18.491 à 78.50 QE 85.821 à 85.89 1953 92.51 à 92.540 1952 08.681 à 98.690 | : 
78.511 à 78 529 Ÿ 1936 86 111 ‘ ».8:30 1947 09 571 À 92! 12 us 761 À 98 770 | , 

hs 18. : è i LE. 2.14) 701 à 2.7 | 105, 
DT à 75.780 … 86-121 à 86110 ÈS 1953 EE + | 1953 

- - A71 à 1945 J2.S21 à 92.804 1916 .181 à 98.790 | “ 
78.941 à 78.960 1083 86191 à 2 1953 re D à — 1953 98.841 à 98.850 | , 
er à 78.960 » 86.231 à se 20 4959 Le 86! à 02 870 1051 98.971 à 98.980 » 
19.181 à 79.190 1941 86.211 à = 2 ss es! 4 où JA) til 69.001 à 99.010 | D 
4 — à 79.210 1953 86.261 à 26 370 1952 20 à 93.060 1953 99.041 \ 99.050 | 53 
nm 720 4962 6.181 à 86. 190 < 93.371 À 93.380 » Ds Die | 2 
79.341 à 79.350 » D Tu à 86.660 1951 93.391 à 93.409 » 09.321 à pa Ÿ 1250 
= * 7 6 74 1 . .: Ÿ L 2.3 + 
DATA mas | 1 DIE M0 | RE - - 99.941 à 09.369 | |» 
Set ne 1952 86.891 à 86.900 93.471 À 93.480 1951 ES oi 1952 
79.701 E-- ra 86.931 à 86,940 153 HD — 1953 .121 à 99.90 °92 
nn à 79.710 1954 86 051 À 86.060 1952 Du à 93.540 es 99.441 à 99 450 à 
79.791 à 19 200 1953 87.011 à 87.020 + 6 — 1953 otre SE lot 
79.921 à y 4 1952 à à 87.040 1953 93.781 à pi » de io! à 99.390 LG 
pa — L 1.041 } 87.0 L { à . V7. 191 09 5,00 19 
9.951 à 19.060 81.261 à 87.270 1951 93.821 à 93.830 2 99.511 à 99.520 ! 
30 09 à 80.030 1947 87.391 à 87.30 1945 3.851 à 93.860 1952 99.521 à 99.530 1953 

091 à 80,1 : 87.341 à 8736 1952 93.881 à 93.890 96 99.531 à 
MN S 1953 341 à 87.350 03 91 à 03 1953 99.531 à 09.540 
80 451 à 80.140 D 87.371 à 87.380 1953 03 031 a 03.990 1952 00.5 à 99.600 1952 
muse 9:20 1951 87.581 à 87.590 : Du À 051 99-601 à 99.610 DS 

-201 à 80.260 - 87.591 à + 1952 94.031 à 94.040 ven y 99.611 à 99.6 1953 
80,591 à 1952 7 7 87.600 94.101 À % 1946 0 €7 .620 
Sur 1946 87.74 à 87.730 … Qu 141 à 9150 4951 99.671 à 99.690 s 
80 661 à 60.610 1951 87.781 à 87.790 1952 94 — À 94.150 1945 99.691 à 99.700 1952 
001 à 5 1953 87.801 à 87.810 195 NME 1953 99.721 à 99.730 1953 
80.711 à gi 4951 87.851 à 87.860 4 04.261 à ee 1947 2 à 99.900 » 
NME , 87.981 à 87.990 108 Sn 1953 DR w 
#0 791 à 80.750 L 88.111 à 88.120 953 04 361 94.280 1951 99.931 à 99.910 pp. 
80.991 à 80.800 1953 88.211 à 88.220 » où 451 94.390 1953 y \ 99.950 tr 
81.064 à 21:00 452 mn ù 88.230 + 94 501 à ar 191 Re. RE — 1063 

. . 2 « » « . 4.) Qï.: 0 971 à 9911 
Le à 81.150 4 88.301 : in 1916 à. m1 à 94.550 er 100.051 à 4 — 1052 

181 à 81.190 88.511 à 88. 1953 91.551 à 94.560 te 100.061 à 100,07 1953 
AS à 5 » uns 88.520 04.561 À 946.57 a 100 - .070 105 
81.731 1.520 1952 88.621 à 88.620 » 94 761 91.570 A 131 à 100.140 950 
ST à 81.740 52 Mie à ef 7e 1947 o4.761 à 04.770 ui 100.191 à 100.200 1953 
set 81.770 1951 89.741 À £8. 1953 23.681 à 93.600 1952 100.201 à 100.210 » 

.s11 à 820 J 88 u .750 1.001 à 95.000 VuZz 150.291 ù 
M.S51 à 81 86 .111 à 88.780 , 95.011 œŒ 0 1951 «221 à 100.230 

81.860 QE 88.781 : » . à 95.020 100.291 À 100.2 » 
81.901 à 196 , à 88.790 5.021 à 95.0 « 10 à 100,300 1052 
81.931 81.910 1953 88.841 à 88.850 s 05.181 à 95. 2 1953 J.J01 à 100.310 Mr 
Moss SN 1951 88.941 à 88.950 “ Si M0 1952 109.311 à 100.320 A 
Se à 81.980 1250 88.971 à 88 980 » 05 294 À 95.210 1953 100.351 à 109.360 a 
82 à 82.000 1953 89.041 à 89 07 » 95 : à ),.240 1952 100.381 à 100.3% » 
ST A 82.240 » 80.081 à 89-090 1952 RE — 1953 100.385 A 1051 
82.261 à 82.270 1952 89.131 à Ag 1950 7, _. à 95.340 4104 100.421 à 100.420 OpP. 
cn 69.181 à E9.1 1953 RUES 1052 100.451 à 100.4: 1308 

190 À 4552 Hi à 95,56 1 7.0 19 

ns. 12437 501 à 100.510 + 

100.56 ee " 
1 à 100,5:0 | 1552 
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NUMEROS EXTRÊMES 


des séries 
sorties au tirage. 





100.611 


100 
100 
100 


400. 
.001 


10 
104 
101 


#01. 
#01. 
104. 
1m. 


1m 
101 


1. 


.6S1 
.s11 


1 
991 


111 
131 
201 
261 


271 


.291 
.321 
404. 
108. 
101. 
101. 
1m. 
tot. 
101. 
101. 
101. 


A1 
521 
551 
631 
661 
791 
811 


104.301 
104,721 
104.421 
104.481 
104.541 
104.761 
104.771 
104.861 
104.881 
104.951 
104.981 


105.021 i 


105.011 
105.191 
105.971 
105.191 
105.1" 
105.231 
106.271 
105.411 
106.431 
105.481 
105.611 
105.68 


105.731 ; 


106.741 
105,921 
106,971 


106.151 à 


à 100.620 
à 106,690 
100.820 
100.910 
106.960 
101.010 


OREILLES LITE LILAS LL LZA 1. 


1m 
101 
1M 
1ot 
19 


1M 
1m 
101 


050 
.120 
.149 
.210 
.270 


104. 


.309 
.350 
.400 
.530 
.570 
.649 
.670 
.s00 
.820 
.830 


890 
.M0O 
.950 
.970 
2,140 
2.134 


102.290 
102,320 
102,330 
102.410 
102,427 
102,490 
102,530 
102,540 
102.620 
102,750 
102.960 
103.010 
103.090 


105. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
108. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
103. 
108. 
103. 
104, 


104. 
104. 
104 
104. 
104. 
104, 
104. 
104 
104. 
104. 
105. 
105, 
105. 
105 
105 
106. 
105. 
105. 
105. 
105. 
105. 
105 
105, 
105. 
105. 
105 


1 
106. 


120 
150 
200 


310 
320 
280 
450 
#70 
190 
590 
637 
700 
720 
750 
780 
880 
890 
910 
950 
000 


.150 
.230 
110 


330 
430 
490 
550 
770 
780 
870 
690 
960 
990 
030 
100 
140 
180 
200 
Mo 
240 
280 
420 
410 
490 
620 
Li M) 
740 
760 
ao 
ONO 
160 
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de rembour- 
soment. 
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106.909 
106.991 
107.001 
107.281 
107.331 
107.441 
107.491 
107.521 
107.601 
107.611 
107.681 
107.821 
107.861 
107.991 
108.081 
108.141 
108.251 


108.951 
1.021 
109.071 
109.181 


109.261 
109.271 
109.311 
109.34 
109.711 
109.731 
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Ro e 


1538328388 
2328:88 


+ +4 + 
395583 
LE 
382 


sn — 
3333 


107.690 
107.830 
107.870 
108.000) 
108.099 


108.260 
108.310 


108.320 
108. 40 


z 
_— 
en 
= 
_ 


108.670 
108.680 
108.720 
108.740 
108.780 
108.M0 
108.960 
109,00 
109.080 
109.190 
109.210 


109.270 
109.280 
109.220 
109,390 
109.720 
109.740 
109.70 
109.800 
100,870 
109.880 
109.900 
109,90 
109.950 
110.060 
110.150 
110,160 
110,200 
110.260 
110.266 
110,270 
110,260 
110.370 
110.400 
110.510 
110.440 
110.520 
110,750 
110,740 
110,70 
110.830 
110.870 
110.969 
111.040 
111.070 
111.089 
111.090 
111.190 
111.200 
111.210 
111.220 
111.230 
111.250 
111.270 











111.601 à 111.610 
111.611 à 111.620 
111.740 


i à 
1 à 
2,631 à 112. 

# à ë 
112,771 à 112.780 
112.571 à 112.80 
112.89 à 112.900 
112.931 à 112.940 
112.961 à 112.970 
113.001 à 113.010 
113.051 à 113.040 
13.111 à 113.920 
413.171 à 113.180 
113.211 à 113.220 
13.21 à 113.320 
113.331 à 113.340 
113.421 à 113.430 
113.511 à 113.550 
113.571 à 113.580 
113.601 à 113.610 
113.721 à 113.730 
113.871 à 113.550 
113.881 à 113.800 
119.911 à 113.920 
112.921 à 113.930 
ft4.101 à 114.0 
MA4.181 à 114.440 
M4.t41 à 114.150 
114.151 à 114.160 
114.161 à 114.170 
14.251 à 114.260 
444.261 à 114.270 
114.311 à 114.30 
114.361 à 114.370 
114.431 à 114.440 
114.671 à 114.680 
114.741 à 114.750 
114.861 à 114.870 
114.981 à 114.990 
111.993 à 114.999 
115.091 à 115.040 
115.091 à 115.100 
115.161 à 115.170 
115.201 à 115.20 
415.201 
115.231 à 115.240 
115.241 à 115.250 
15.321 à 113.330 
115.971 à 115.380 
115.381 à 115.390 
115.491 à 115.500 
115.511 à 115.520 
115.531 à 115.540 
115.541 à 115.550 
"15.611 à 115.620 
115.661 à 115.670 
115.701 à 115.710 
115.721 à À 
115.781 à 115.700 
115.851 À 115.860 
416.11 à 116.190 
116.291 À 116.300 
116.401 à 116.410 
116.5 à 116.540 
116.511 à 116.520 
116.5?1 à 116.590 
116.631 à 116.640 
116.711 à 116.720 
116.731 à 116.740 
116.871 à 116.880 
116.921 à 116.930 
116.981 à 116.990 
117.101 à 117.110 
417.121 à 117.150 
117.035 à 117.19 
117.211 à 117,220 




























117.251 à 117.250 
117.271 à 117.250 
177.301 à 117.310 
117.301 à 117.370 
112.371 à 117.380 
517.501 à 117.510 


117.581 à 117.590 
117.611 à 117.629 
117.691 à 117.700 
117.751 à 117.760 
117.801 à 117.810 
117.831 À 117.840 
117.881 à 117.890 
118.061 à 118.070 
18.141 à 118.450 
118.381 à 118.290 
M8.521 à 118.520 
118.621 à 118.6% 
118.691 à 118.700 
118.891 à 118.900 
118.951 à 118.960 
118.961 à 118.970 
119.061 à 119.070 
119.121 à 119.130 
119.311 à 119.320 
119.481 à 119.490 
119.581 à 119.590 
419.631 à 119.640 
119.641 à 119.650 
119.741 à 119.750 
119.791 à 119.800 
119.861 à 119.870 
120.031 à 120.040 
120.041 à 120.050 
120.061 

120.071 à 120.080 
120.141 à 120.150 
120.151 à 120.160 
120.251 à 120.260 
420.961 à 120.270 
120.411 À 120.420 
120.451 à 120.460 
120.491 à 120.500 
120.534 à 120.540 
120.541 à 120.550 
420.601 à 120.610 
120.691 à .700 
120.731 à 120.740 
120.811 à 120.820 
120.881 à 120.890 
121.031 à 121.040 
127111 À 121.120 
121.251 à 121.260 
121. à 121.510 
121.631 à 121.640 
121.741 À 121.750 
122.321 à 122.390 
122.481 à 122.400 
122.701 à 122.710 
122.781 à 122.700 
122.791 à 122.800 
122.981 à 122.980 
123.101 à 123.0 
123.341 à 123.350 
123.401 à 123.410 
123.421 à 123.450 
423.481 à 123.490 
123.531 À 123.540 
123.631 à 123.640 
123.671 à 123.680 
123.021 à 123.930 
423.961 à 123.970 
123.981 à 123.990 
124.041 à 124.050 
124.09 à 124.100 
424.191 à 124.490 
424.441 à 124.450 
124.161 à 124.470 
124.311 À 124.320 
124.381 à 124.390 
124.431 à 124.440 
124.491 à 124.500 
124.501 à 124.510 
124.951 à 124.960 
125.011 à 125.020 
125.021 à 125.030 
125.051 à 125.060 
135.071 à 125.080 
125.151 à 125.160 
135.491 à 125.200 
125.251 à 125.360 
125.981 à 125.990 
42%5.#1 à 125.450 
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TRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES AXNÉES NUMÉROS EXTRÊMES | ANNÉES NUMEROS EXTRÈMES ANNÉES 
NUMÉROS EPP de rembour- des eéries de rembour des séries | de rembour des strie de rembour. 
ties au tirage. sement. sorties au tirage. serment. sorties au tirage | ecureut corties au tirage serment. 
x M 194 à M LA 9,9 
470 1953 128.461 À 128.470 1953 132.171 à 132.180 1953 M.121 à 13.430 1952 

sn à 18.000 » 128.511 à 128.520 » 132.191 À 132.200 » 134.431 À 134.440 1953 
1 661 à 125.660 » 128.921 à 123.5: 1950 132.221 à 132.230 » 134.461 à 134.470 È 
en à 125.650 » 128.741 à 128.750 1951 132.271 à 132.280 » 424.611 à 14.60 1950 
ie à 125.890 °» 128.761 à 128.770 1945 132.281 À 132.290 » 134.612 à 124.658 opp. 
Soi à 126260 1952 128.801 à 128.810 1952 132.391 À 132.400 » 134.691 à 134.690 1953 
La à 128.40 » 128.821 à 128.830 1955 132.401 à 132.410 ” 131.891 À 134.900 1951 
5.7 à 126 770 1953 128.891 à 128.900 » 132.411 à 132.420 » 131.021 à 131.90 1952 
Lu à 128.630 » 129.041 à 129.050 » 132.421 à 132.430 » 135 011 à 135.020 1953 

° gr à 126.860 1952 129.071 à 129.080 1952 122.691 À 132.700 1952 133.141 à 135,150 1947 

1-01 à 126.980 » 129.081 à 129.000 1951 DN71 à 122.890 1951 135.261 à 135.270 1953 
or à 127.029 1953 129.121 à 129,130 » 192.8s1 à 122,800 . 135.411 à 135.420 1951 
4 à 127.090 » 129.331 à 129.340 1953 133.051 à 133.010 1952 135.441 à 135.450 1953 
eu à 127.050 1950 129.%1 à 129.370 1952 133.01 à 123.090 » 135.501 À 135.510 2 
(061 à 127.070 1953 129,581 à 129,590 1951 133.091 à 133.100 1953 135.8! à 13.800 1946 
Don à 127.100 ” 129.611 à 129.620 197 133.101 à 138.110 1952 41%6.051 à 136.060 1951 
151 à 127.168 L 499,771 à 129.780 1952 133.201 à 123.910 1951 136.241 à 136.250 1953 
121.181 à 127.190 » 129.831 à 129.840 1953 133.331 à 133.310 1952 136.621 à 136.630 » 
197.931 à 127.240 192 129.931 à 129.949 » 133.311 À 133.30 » 136.951 à 136.960 " 
12.391 à 127.330 1953 130.011 à 130.020 ” 133.391 à 133.400 1953 137.281 À 137.290 : 
17.31 à 121.350 » 190.021 à 120.090 1952 133.401 à 133.410 » 137.311 à 137.320 » 
121.101 à 127.410 1952 190.041 à 120.050 r 135.421 à 133.430 » 137.591 à 137.640 "2 
197.471 à 127.480 1947 120.251 à 120.260 1953 133.471 à 123.40 41952 197.541 à 197.55 1,2 
177.481 à 127.490 1946 130.291 à 130.300 1951 133.581 à 133.500 » 138.091 à 138.100 1953 
191.561 à 127.670 1953 130.361 à 130.370 » 133.661 à 123.670 1951 138-121 À 138.140 » 
127.651 à 127.669 » 130.401 à 120.410 nn. 133.751 à 133.760 450 "en \ 135.200 À 

121.730 » 190.461 à 120.470 5 133.761 à 123.740 917 R.231 à 139.260 916 
Er à 127.820 1952 190.491 à 120.500 ” 123.791 à 122.800 1951 138.421 À 135.20 1952 
128.011 à 128.070 1953 130.501 à 120.510 1952 133.811 à 123.850 1952 138.381 à 138.390 1953 
128.051 à 128.060 " 130.541 à 120.550 1953 139.861 À 139.870 1045 138.421 à 118.430 » 
128.111 à 128.120 » 130.763 à 130.766 opp. 133.921 à 133.930 1953 178.561 à 138.570 » 
1%.161 à 128.170 1946 131.391 à 131.400 1952 JRX.O11 à 139.00 | 1947 138.661 à 138.670 A 
12.201 à 128.210 1952 131.901 à 131.910 1953 133.951 à 133.960 | 1953 198.761 à 12,7 1952 
18.211 à 128.250 » 131.961 à 131.970 192 133.061 à 133.970 | 1951 128.891 À 139.900 1953 
128.361 à 128.370 1953 12.061 à 172.070 » 134.091 à 134100 | 1953 138.901 à 135.910 » 
128.451 à 128.460 | ft 132.131 à 122.110 1951 134.101 à 134.110 | - 138.911 à 138 920 » 

COUPURES DE 5.000 F 

12.92 et 139.993 1952 140.808 e! 140.809 1953 112.28 et 112.29 op 419592 143.782 e! 143.783 1953 
129.004 e1 139.005 1953 140.522 c\ 148.823 » 112.256 et 142,957 | 143.786 ec 143.787 , 
139.056 et 139.037 » 110,826 et 150,827 1951 142.262 e1 142.263 1953 LAS et 155.829 192 
139.060 et 139.061 » 140.853 c! 140.859 1953 142.276 el 142.277 143. R40 et 153.841 1951 
139.074 et 139.075 ” 149.870 1 140.871 ” 142.288 et 112.9<9 1952 ts 16 et 113 on 1952 

39.086 ! 7 2 » 12.412 et 112.833 3.920 et 143.02 " 
128 100 ol 139.101 1. D et 100.080 » 142.116 et 165.477 | 4945 113.026 «1143.27 | 1953 
439.108 et 129.109 1951 140.900 et 110.904 1952 112.478 et 112.479 ” 147.008 et 113.009 150 
139.148 et 139.149 1953 140.902 c! 140.903 1953 142.506 e! 142.507 1953 144.980 «1 144.081 1953 
130.156 et 139.157 » 140.920 et 140.921 » 122.522 el 142.513 ; 144.008 et 144.099 
139.160 et 139.261 » 140.936 c| 140.937 » 142.538 et 112.539 1952 144.154 c! 144.155 » 
139.168 et 139,169 1951 140,981: et 110.985 1951 142.540 ec! 142.541 1953 144.172 1 144.173 " 
139,172 opp. 141.040 et 141 041 1953 122.580 e1 142.581 o 144.176 «1 144.177 . 
139.212 et 139.213 1953 141.042 ec! 141.043 » 142.592 ec! 142.583 Ù 144.212 ot 144.213 » 
120.216 et 139.247 1951 141.054 61 141.055 » 142.592 el 142.593 ” 114.226 et 114.997 1952 
139.318 et 139.319 1952 141.058 et 111.059 L— en et er » se E. et 2 — 95. 
129.352 et 129.353 1953 141.136 et 141.137 147.626 et 142. ” .260 e! .2E » 
139.356 et 139.357 » 141.108 et 151.195 1942 142.652 ec! 142.653 ” 144.268 c\ 144.269 ” 
139.378 et 139.879 » 141.206 ec! 141.207 1953 112.668 et 112.669 | 1952 141.288 el 114.289 1952 
139.394 et 139.395 » 141.220 c! 141.221 » 142.690 e | 149.691 1953 144.296 c\ 144.297 1953 
139.408 et 139.409 » 141.232 et 141.233 » 142.714 el 142.715 " 144.300 et 114.34 192 
139.132 et 159.423 1952 141.326 ct 141.327 ” 142.728 el 142.739 ” 144.314 el 144.315 1953 
139.446 et 139.447 1953 141.250 et 111.351 1952 142.796 ct 142.797 d 144.356 c1 144.357 ” 
129.454 et 199.455 1951 151.352 et 141.353 ù 142.800 e1 142.801 » 144.974 et 154,375 1922 
199.458 et 139.459 1952 11.354 et 111.55 » 242.818 el 142.819 ” 144.402 et 144.403 1953 
139.464 et 139.465 1953 141.376 ce! 141.377 1953 Dr el pr se 144.494 et 1.1.8 ac 

» » 4 944 et 112.943 DJ2 144.160 et :.W a? 
1.6 + 139.62 , ht + 11120 1952 143.025 1 143.027 1953 144.478 e1 144.479 1953 
139.556 el 139.557 » 141.425 et 111.495 o9p. 143.044 et 153.045 1%? 144.500 et 144.524 1952 
199.628 et 139.629 1952 141.542 el 141.543 2 ef à 1953 2 544 «1 144,545 1 
139.674 et 139.635 » 111.586 et 141.587 o2 . el . » 4 et 114.555 2 
110.008 et 140.009 » 141.590 et 111.501 196 143.102 e\ 143.103 nr 144.572 el 144.573 » 
110.010 et 140.051 » en et 141.599 + Fi — a pe ee ti. 8 el 144.579 < 
110.064 et 110.065 195 1.670 et 141.671 952 .160 e ‘ 14.626 et 144.627 " 
140.066 el 140.067 1953 141.694 e! 141.695 1953 143.162 el 143.163 , 144.628 et 144.699 117 
110,138 et 140,119 1952 141.800 et 141.801 » Le ge : es 2 2 644 ei "e 645 pe 

#).29% 29 ï à Ù . » .202 « d » 654 et 144.655 2 
180.292 €! 140. 293 1953 FALR8 0 11-829 1951 143.210 e1 143.211 mA 144.660 e1 144.661 1953 
140.310 et 140.311 » 141.830 ei 141.831 1953 143.242 et 113.243 952 144.720 et 144.71 191 
140.328 et 440.329 " 141.84 et 151.835 192 se — à + 4 1953 qe et _ un 1953 
110.370 et.1 10.371 1952 144.852 et 111.83 # . e . 44, el ; » 
140.386 et 140.387 1953 141.878 et 111.879 191 Le et ES 192 = — et _ + a 
110.112 et 440.413 1952 141.892 et 141.893 1953 13.272 et 143,273 » -834 el ” 
110.432 + 110.133 1951 141.894 et 141.895 » 143.308 c| 143.309 1953 144.846 et 144.847 » 
140.480 e 140.481 1953 141.912 et 141.913 » 143.314 et 143.315 Ù 144.862 c\ 144.863 » 

13.326 et 143.227 95, 866 o 
np el 140.561 J 141.918 et 141.919 » +4 — a eu | —— _ te. — 

10.566 et 150.567 1947 141.989 ec! 141.983 D | xs "2 : o : 
140.624 et 140.625 1953 412.029 et 112.021 1952 113.358 et 113. 59 | 191 | 144.906 «| 144 907 . 
150.642 et 150.617 1952 142,042 et 142.013 , 413.528 et 143.429 | 150 | 4.920 ei 14i.921 194 
120.644 et 140.645 1953 142.044 61 142.045 1963 113.628 et 153.629 | 131 { 144.934 «1.144.035 1953 
10.688 et 140.689 1952 142.066 et 142.067 1052 113.652 et 113.653 | 122 | 144.940 «1 144.541 
140.752 et 140.751 1953 142.196 r! 142.127 1953 143.674 et 943.675 | 1953 | 144,046 61 154 94 192 
1:0.:66 et 110.767 2952 122.126 et 142.197 à 143.094 et 143.095 » 194.938 ct 144.949 1953 
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= 
— 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES {| NUMÉROS EXTRÊMES x 
des séries de remteur- des séries de remhour- des séries de 1embour- des séries , ANNÉES 
sorties au Lirage. sement. sorties au tirage. eement. sorties an tirage. sement. sorties au tirage. “4 ’ _ 
og ES 
444.968 et 144.969 1951 146.970 el 146.971 1953 148.400 e! 148.401 1953 | 
145.010 et 145.011 1953 147.008 e1 147.009 » 148.412 et 148.413 » Sn 4 — ” 
145.096 et 145.097 1951 147.010 et 147.011 . 148.424 et 148.495 1952 149.406 et 149.407 | s 
445.138 et 115.139 1915 147.038 et 147.039 » 118.134 et 148.495 » 149.410 et 119.411 tu 
145.190 el 145.191 1953 147.046 el 147.047 » 148.440 et 148.441 1953 149.418 el 149.419 1%. 
145.221 et 145.225 1951 147.058 et 147.059 » 148.450 et 148.451 » 149.502 e! 149.503 _ 
145.254 et 145.255 1953 147.072 el 147.073 » 148.452 ct 148.453 » 149.504 et 149.505 | ‘ 
0. et Ys-17 » 147.100 el 147.101 . 148.474 e1 148.475 . 119.522 et 119,523 1%:2 
iécen | ne | see | se | SOS en. den | 1 
145.382 ct 145.383 1953 147.182 e! 147.183 . 148.194 et 118.595 1951 119.584 et 119.585 19:2 
145.396 et 145.397 » 147.202 et 147.203 1952 118.500 et 148.501 1952 149.618 e! 149.619 1 
145.410 et 145.411 » 147.256 e1 147.257 1953 148.502 et 118.503 » 119.638 et 119.639 | 
145.414 et 145.415 . 147.288 et 147.289 D 118.506 et 118.507 1947 149.644 et 119.615 | : 
une sn tu à. et u. D on qe 1953 419.676 et 149.677 . 
et d et 147.35 » . e . » .690 et 149.69 
445.416 et 145.447 1951 147.358 el 147.359 a 118.518 et 148.519 1952 + 692 ++ — NT] 
145.464 cet ‘es 465 1953 447.260 et 147.361 191 2 et mn 1953 119.708 et 449.709 | 1% 
145.484 ct 145.485 , 147.372 el 147.373 1953 .540 et 148.541 D 119.794 et 149.725 | 
105.544 et 145.545 1951 117.278 et 147.379 1950 ” 148.552 et 148.553 ” 149. 768 et 149. 169 | 1953 
145.558 et 145.559 1953 147.394 et 147.395 1953 118.554 et 118.555 1950 149.826 et 149.827 | . 
145.574 et 145.575 » 147.418 et 117.419 1952 — 4" . ; 4 1953 149.840 et 149.841 | . 
145.596 et 145.597 » 147.428 et 147.42) » e » 19.8 149.869 | 12 
145.620 ct 145.621 » 147.432 e1 147.433 1953 148.570 et 148.571 ù + + 149.873 1953 
145.610 el 145. “841 , 147.458 et 147.459 1952 + + - À sv A en %ibe v ; 
145.654 et 145. » 147.484 el 147.485 1953 e É 149.906 et 149.907 : 
115.684 et 145.685 1952 147.496 et 147.497 1954 118.672 et 118.673 1952 149.994 e1 149.995 « 
445.698 et 145.699 » 147.498 1 147.499 1953 rs D. 4 Tr 4 » 150.004 et 150.005 | 192 
145.704 et 145.705 147.542 cl 147.543 18.732 et 448.7: » 50 O1 540 , 
145.736 et 145.737 1953 147.582 et 117.583 191 118.741 el 118.745 , = en « | 
145.738 et 145.739 » 147.608 e\ 147.60) 1953 118.754 et 118.755 . 150.122 01150.123 | 
145.746 et 145.747 ; 147.612 et 147.613 mn 148.770 et 148.771 1953 150.140 e1150.141 | x 
145.764 et 145.765 . 147.614 et 147.615 “ te à — , 150.184 et 150.185 1252 
145.830 et 145.831 , 147.626 et 147.627 . Sue : 150.238 et 150.239 1953 
145.858 et 145.859 , 147.644 et 117.645 1952 148.850 cl 148.851 , 150.254 et 150.255 | 
115.900 et 145.901 1952 147.656 et 147.657 1953 148.854 e| 148.855 pi 150.324 et 150.325 : 
145.906 rt 145.907 1953 147.672 et 147.673 : 118.874 et 148.875 1952 150.305 et 150.397 | 
145.910 ec! 145.911 » 147.688 e{ 147.689 . 118.858 el 118.879 1%51 150,420 et 150.121 “1 
145.970 et 145.971 195,2 147.690 e1 147.699 : Le Re — 1953 150.426 et 150.427 1953 
146.012 et 146.013 1953 147.738 et 147.79 » 4 et 148.925 » 150.428 et 150.429 
146.032 ct 146.033 x 147.754 et 147.755 , 148.994 el 148.935 * 150.434 et 150.435 
146.056 ec! 146 057 . 147.780 et 147.781 . us + — » 150.500 et 150.501 2 
146.068 e1 146.069 . 147.878 et 147.879 » 118.966 et 118 97 1952 150.504 et 150.505 | 1953 
146.104 ct 146.105 . 147.894 el 147.895 » 148.968 v1 148 900 150.510 et 150.511 
146.135 et 146 477 1951 147.896 eL 147.897 à eg El 1953 150.532 et 150.533 122 
146.150 ct 146.151 1953 1:7.9046 et 147.947 192 149.022 e 149 023 si 150.510 et 150.541 
146.166 et 146.167 1451 147.960 et 147.961 1953 149.028 4 149.029 4 150.516 et 150,547 1951 
146.254 el 146.256 1953 347-962 et 147.963 ; 149.090 et 119.031 1952 150.5401150.549 | 1353 
284 et 146. . .970 et 147.97 - 150.580 et 150.581 : 
146.304 c! 146.305 » 147.979 à 117.981 op. S -# + rl per 150.592 et 150.693 | » 
146.356 et 146.357 ” 147.982 el 147.983 1953 119.068 et 119.069 1952 150.596 et 150.597 , 
146.368 et 146.369 1952 117.982 et 147.983 Opp. 140.076 ct 180.077 1953 150.624 e1 150.625 , 
146.370 et 146.371 1953 197.984 e\ 147.985 1953 149.090 et 149.091 s 150.622 et 150.633 | 195 
146.376 el 146.377 » 117.984 à 147.987 op. 119.10 et t 149.103 1952 150.640 et 150.641 | 1953 
146.390 et 146.391 . 118.010 et 118.011 1917 149.104 et 149.105 1953 150.652 et 150.653 | » 
146.122 et 146.423 1950 118.012 et 148.013 1915 149.124 et 149 125 . 150.678 el 150.679 | 
146.424 et 146.425 1953 148.068 e1 148.069 1953 149.126 el 149.127 , 150.756 et 450,757 | 1%! 
146.454 et 146.495 1951 118.074 et 148.075 1952 149.136 et 149.137 » 550.802 et 150.803 | 1953 
146.428 et 146.439 1952 148.082 et 148.083 1963 149.140 el 149.141 » 150.804 et 150.805 
146.440 et 146.441 1963 148.088 et 118.089 194 149. 154 a 149.1 ù 150.850 et 150.851 1%2 
146.486 ct 146.487 » 118.108 et 148.109 1952 119.172 et 119.173 1951 150.868 et 150.869 1951 
446.570 et 146.571 196 148.148 e1 148.149 1953 119.184 a 119.485 1952 150.870 et 150.871 1952 
116.596 et 146.597 1952 148.166 et 148,167 1932 149.192 el 149.193 1953 150.976 et 150.977 Ù 
146.640 ct 146.641 1953 148.196 et 148.197 1953 149.240 et 149.241 » 150.984 et 150.985 
DUR | no | immcems | où | jé | où | Macon | da 
6.700 et 146.70 1952 234 € et 149.277 192 151.000 et 151. 
146.792 et 146.793 148.254 el 148.255 1 151. 
16818 et 146-817 h 148.258 1 148.259 . 149.348 01 149.347 bad 131.082 et 191.068 | 19 
146.836 ct 146.837 1953 148.262 et 149.263 1952 149.350 c1 149.351 » 151.066 et 151.067 
146.838 ct 146.839 . 118.208 et 118.309 1950 149.354 et 149.355 154.070 et 151.071 1952 
146.858 ct 146.859 . 118.222 et 148.323 1952 119.362 et 119.363 1951 151.078 et 151.079 , 
116.878 et 146.879 1951 148.374 et 108.375 1953 149.366 et 119.267 1952 151.092 et 151.093 1953 
146.916 et 146.917 192 148.378 et 118.379 152 119.368 et 149.369 | » 151.122 et 151.123 » 
146.962 el 146.963 1953 148.384 el 148. 149.378 et 149. 1953 151.198 et 151.129 1952 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Remboursement 41942 (ler tirage), coupon n° 145, + en + Remboursement 4950 (6 tirage), coupon ne 231, 43 octobre 1950. 
Remboursement 1954 (2 tirage), coupon n° 19, 13 octobre * . . ee e 405 
Remboursement 1915 (3% tirage), coupon ne 21, 45 octobre 1945. em _ e tirage), coupon n° 33, 5 penbee : 
Remboursement 1946 (ï° tirage), coupon n° 23, 13 octobre 196. Remboursement 192 (8° tirage), coupon n° 35, 15 octobre 1%: 
Rembours sement soi (5e tirage), coupon ne 2%, 45 octobre 4947. Remboursement 4953 (% tirage), coupon n° 27, 45 octobre 1%», 
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Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2), el dans 
tous les sièges, succursales ou agences: 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 0 à: on de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
»aris (9°): aris 
Paris }; | Du Crédit TER 19, boulevard des ftalens, à Paris (2 
De la Soc été générale pour favoriser le développement du com- Du Crédit commercial de France, 103, avenue "des Champs-El! etes, 
merce et de l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann, à à Paris (8e): 
Paris (9e) : De MM. LEA frères et C°, 5, rue Pillet-Wil!, à Paris (7). 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


œ——— 


M. Raoul-Jacques Manheim, né le 1* avril 19% à Paris, demeu- 
ani à Sèvres (Seine-et-Oise), %, rue Brancas, agissant lant en son 
Le Y qu'au nom de ses enfants mineurs: Jean-Paul, né 
Je 3 mai 1929 à s+ Francine, née le 28 juin 192 à Rio-de-Janeiro 
(Brésil et Eve, né le 20 mai 1945 à Rio-de-Janeiro, dépose 
une requête à garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymiqué celui de Muras, subsidiairement Mural, ou très 
subsidiairement. Morat. 


—— pr 


l ” 

















Lu 


Compania Minera Unifieada del Cerro de Potesi 





MA les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
maire aura lieu dans les bureaux de ia compagnie, à Buenos-Aires, 
je % avrit 1953, à dix-sept heures trente. 

4° Approbation des eomples de l’exercice 1952; 

2 Questions diverses, 





—-—— 


Compagnie France-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOL: À MEKRNES (Maroc) 

ADSINISTRATION CENTRAIR: À PARIS, 28, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 








Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations françaises 5 4/2 0/0 {1re sériey de 
56 F de la Compagnie france-espagnole du chemin de fer de Tanger 
à Fez sont informés quil. sera procédé le mardi 12 mai 1953, à 
quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, 
à Paris, au tirage au sort de. 318 obligations 5 1/2 0,0 (ire série) de 
t00 F qui doivent être amorties je 1er juillet 19532. 


Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


12 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
du #auches : 


tr à la politique défendue par le rassemblement des gauches rép - 
blicaines un soutien actif par la Propagande, y compris la publi- 
: des journaux. Siège social: 5t, boulevard Mariette, Boulogne- 
sur-Mer. 





42 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Blois. Comité des têtes 
de Vineuil. Bul: augmenter d'une manière générale la prospérité de 
la commune. Siège social: mairie de Vineuil. 





13 mars 1953. Déclaration à ia sous-préfecture de Rambouillet. Asso- 
ciation des du travail, section de Rambouillet. But: liaison 
des anciens déportés du travail de la région de Rambouillet, Siège 
social: 3, rue Lachaux, à Rambouillet. 





11 mars 193. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
Ciation des parents d'élèves du cours Notre-Dame de Geuarec. Bu! : 
poster les chefs de famille ayant la charge des enfants inscriles à 


'école; soutien de l'école et des maitresses. Siège social: cours 
Notre-Dame, Gouarec. , 





46 mars 4958. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Assoois 
lion amicale laïque de Tréguier. But: créer autour des écoles de 
Tréguier une atmosphère de confiance et de sympathie et resserrer 
Ts de camaraderic. Siège social: école publique de garçons, 





16 mars 195%. Déclaration à la préfecture de Montauban. La Pétanque 
libérée. But: pratique du jeu de péiengus. Siège social: café de la 
Rolonde, place. de la Libération, Montauban. 





fü mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Cat 
Club d'Aquitaine. But: encouragement de l'élevage du chat aime 
que l'amélioration en France des races de chats d'utilité et d'agré- 
ment. Siège social: chez la présidente, Sainl-Ciers-d'Abza:. 


16 mars 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
fêtes de Damigny. But: organisation de fêtes, aide aux œuvres sco- 
laires et de bienfaisance. Siège social: mairie de Damigny. 





17 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale dés anciens des établissements Japy frères. Bat: renforcer 
et maintenir les liens de camaraderie qui se sont toujours mani- 
feslés au sein de l'usine; apporter une aide morale et financière anx 
membres participants en difficulté. Siège social: salle municipale du 
quartier de ia Bleuse-Borne, Anzin. 


19 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Union 
bouliste de Boussois. But: mettre en relief dans la région le plaisir 
sain et attrayant du jeu de boules; organiser des concours dans la 
commraune et faire participer ses membres à des concours extérieurs. 
Siège social: chez Mme Lacourt (Suzanne), 6, rue Eugène-Elrimot, 
Jous£ois. 


19 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Spétée- 
Club de Castres. Lut: élude des cavernes et grottes, sourres ri cours 
d'eau souterrains, minéralogie. Siège social: 15, boulevard Albert- 
Thomas, Castres. 


21 mars 1933, Déclaration à la préfecture de Lille. Maison de famille 
Saint-Joseph, Bul: aide matérielle et morale aux dames âges, Siège 
social: 49-51, rue du Tilleul, Tourcoing. 





% mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Le Goujen 
de Boureuilles. But: répression du braconnage et réempoissonneiment 
de la rivière. Siège social: salle de la mairie, à Boureuilles. 


22 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale des 
employés de la maison Lafieur et C°, But: philanthropie. Siege soeial: 
1%, rue de Rome, à Marseille. 





23 mars 1959. Déclaration à l'a préfeeture de l'Aisne. Comité de patro- 
nage des écoles maternelles de Chauny. But: venir en aide aux 
enfants malheureux. Siège social: mairie de Chaumy. 





23 mars 1953, Déclaration à la préfecture des Lande:. Association 
d'éducation populaire Les is. But: améliorer la santé physique 
et morale des populations; renforcer la. sol:darité morale; Inaintenir 
les populations à la campagne par le développement de l'instruction 
et de l'éducation des milieux ruraux, la création de centres d'études 
agricoles; les réunions de toutes sortes: sociétés musicalés, sportives, 
Ccoupératives; les distractions saines: cinéma, théäire, concerts, lec- 
ture, Siège social: mairie, la Bastide-d'Armagnar, 


22 mars 195%. Déclaration à la préfecture de l'Eure. La Gaule 
ferrisioise. But: aflermage de lots de pêche sur le terriluire de la 
Histe; lutte contre le braconnage et la pollution des rivière:; des- 
truction des animaux nuisibles et repeuplement des cours d'eau, 
Siège social: mairie de la Ferrière-sur-Risle, 





23 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité d'action 

l'accession à la propriété, Bul: susciter, aider et: prendre toute 
iniliative permettant d'élargir les solutions apportées au problème 
de l'habitat. Siège social: 33, rue Gourdon, Vierzon. 


23 mars 19%3. Déclaration à la préfecture de Ja Lo:re-Inférieure. 

tion des chasseurs de la Boulogne, hut: repeuplement et 
conservation du gibier, respect des récoltes, Siège social: les Petites- 
Fontaines, Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, 





25 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asse- 
citation des employeurs de la région de Bourhourg l'application 
de la de la médecine du travail. But: faciliter l'appltea- 
tion de la législation de la médecine du travail. Siège social: hôtel 
de väle, Bourbourg. 





25 mars 1953. Déclaraïon à la préfecture de Grenoble. Union bou- 
liste Saint-Marcellinoise, But: développement du sport bouliste, lor- 
mation des jeunes. Siège social: café Fanjas, Saint-Marcellin. 


25 mars 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Saintes. Sootété 
des fêtes de Chaniers, But: organiser à Chaniers des fêtes, des 
représentations artistiques et d’une manière générale toutes mani. 
festations propres à procurer aux habitants de la commune des dis- 
tractions saines et agréables, Siège social: mairie de Chaniers. 





9 


25 mars 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Mon!thard. Racing 
Club de Poinçgon-les-Larrey, But: pratique de l'éducation physique 
el des sports. Siège social: école publique de Poinçon-les-Larrey. 
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26 mars 193. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte, 8 avril 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Corbeil. Int | 
de Mieutsur-l'Autise, But: aide mai. | ping. But: accueillir à Paris les jeunes touristes étrangers a, C4 


Amicale But: 

rielle et morale aux écoles publiques, association des parents d’élè- 
ves, cantine scolaire, éducation, récréations. Siège social: école 
publique de garçons, Nieul-sur-l'Autise. 





217 mars 193. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Asse- 
ciation des courses de Graignes et du canton de 

But: amélioration de la race chevaline dans les condilions fixées par 
la loi du 2 juin 1891 qui a réglementé l'autorisation et le fonction- 
nement des courses de chevaux de France et plus spécialement l'en- 
couragement à l'élevage du pur sang et du demi-sang. Siège social: 
inairie de Graignes, 





27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. La Péta 
Chalonnaise, Bul: pratique du jeu de boules dit pétanque. Siège 
social: café du Nord, 6, rue du Général-Compère, Châlons-sur-Marne, 


_— 


27 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Le Jeune 
Théâtre Rondonneau, Bul: propagation du théâtre amateur. Siège 
social: chez M, Lainé, Oradour-Saint-Genest 


28 mars 1953. Déclaration À la préfecture de la Marne. Amicale des 
artisans et ouvriers électriciens châlonnais. But: relations, amitié, 
entr'aide, loisirs entre les membres. Siège social: 14, rue Jean-Jaurès, 
Châlons-sur-Marne. 





30 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion pour la renaissance du château des Ducs à Cadillac- 
sur-Garoune. But: mettre en œuvre tous les ge à» lics et pri- 
vés propres à la préservation et à la remise en valeur du trésor artis- 
tique que constitue l’anc:en château des Ducs d'Epernon et toutes 
possibilités d'utilisation artistique, touristique ou de méme nature 
que les circonstances pure l'amener à envisager au bénéfice 
u château. Sjège social: hôtel de ville, Cadälac-sur-Garonne. 


30 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Amicale 

sapeurs-pompiers de Pleurs, But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfectionnement du corps. Siège 
soclal: maire de Pleurs, 








20 mars 1953, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Union 
bouliste ledonienne, But: grouper les sociétés boulistes des localités 
de Lons-le-Saunier et des eavirons; favoriser et diffuser le sport 
boules. Siège social: café du Théâtre, place de la Liberté, Lons-le- 
Saunier. 


a ——— 


31 mars 1953. Déclaration À la préfecture du Finistère. Amicale du 

nnel de la compagnie de transports du Finistère (centre de 
Quimper). But: subvenir aux frais de l'arbre de Noël, aux réunions 
de familles, et au développement des œuvres sociales. Siège social: 
59, avenue de Ja Libéralion, Ergué-Armel, 





31 mars 1953. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
d'éducation populaire, But: éduquer et former les jeunes. Siège 
social: mairie de Pamproux. 


St mars 1953, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union familiale 
du Perron. But: acheter et gérer au « Perron » une salle de spec- 
tacles, et prendre toutes initiatives possibles en matières de loisirs, 
de culture et de vacances pour les jeunes du pays. Siège social: 
salle de réunions « Le Perron », Saint-Gervais-du-Perroa. 





4e avril 1953. Déclaration à la prélecture de Pau. Avenir sportif 
d'Aydie. Bul: pratique des sports. Siège social: école publique 
d'Aydie. 


der avril 1953. Déclaration à la préfectura de Lille. La boule ferrée 
d'Esquermes, But: réunir les amis boulistés. Siège social: 33, rue 
d'isly, Lille. 


de avril 1953, Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale Michelet. 
But: défendre l'école publique et développer l'idée laïque. Siège 
social: école publique de garçons, rue Nalionale, Lannoy, 





2 avril 1953. Déclaralion à la préfecture de l'Oise. Association des 
vieux travailleurs, section de Sainte Geneviève, But: venir ex aide 
aux vieux travailleurs malades ou dans ie besoin, soulager la misère 
de certains cas particuliers, Siège social: mairie de Sainte-Geneviève. 


2 avril 1953. Déclaration à lo sous-préfecture de Gex. Association des 
chevaliers de l'oiseau de Gex, Bul: organiser à des fins éducatives 
et nd la fêle locale qui a lien en priacipe le jour de 
la Trinité et le jour suivant et maintenir les traditions histo- 
riques à Gex. Siège social: mairie de Gex. 





ciaux dans un cadre sain el économique, genre village de 1e un 
auberge de jeunesse. Siège social: château de Viry-Chätillor: 


8 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Association 
famiiais pour, ia formation ménagère rurale des jeunes de là rs 
de Mauriac, But: aider au fonctionnement du « Centre ménager 
Notre-Dame », Siège social: 2, rue Guillaume-Duprat, Maur. * 





4 avril 1953. Déclaration À la préfecture des Vosges. Les Amis du 
foyer d'accueil But: offrir à de jeunes travail. 
leuses une pension et un abri de prix modique dans uae arnbiancs 
saine et familiale ; recueillir provisoirement des femmes sans travail 
et sans abri se trouvant en difficulté à Epinal. Siège social: 19, rug 
Boulay-de-la-Meurthe, Epinal. 1 


4 avril 1953. Ru 8 la par de la Savoie. Fédération 
départementale ‘apprentissage faméliai et er urbai 

Savoie. But: représentation et défense des intérêts des centred 
tnénagers urbains sur lo plan technique, économique, juridique et 
fiscal. Siège social: les Buissonnets, 8, rus Saint-François, Chambéry, 


7 avril 1953, Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale des 
cuisiniers et de Besançon et de Franche-Comté, Bu: (1. 
blir entre ses membres, patrons et ouvriers, chefs, commis et 
apprentis, des relations armicales, avec aide morale et profe:sion- 
nelle ; og sr aider, conseiller les apprentis et les jeunes come 
inis. Siège social: bar de l'Etoile, 2, Grande-Rue, Besaacon. 





7 avril 1953. Déclaration à Ja prélecture de Lille. Association d'aide 
aux Français d' de la région But: amélioration des 
conditions d'habitat des travailleurs des trois départements d'Alsérie, 
ayant leur lieu de travail dans la circonscription de la caisse d'allo- 
er familiales de Lille. Siège socia): 63, rue Sadi-Carnot, Hau- 

rdin. 





MODIFICATIONS 


16 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
départementale des aides familiales rurales de la Loire moditie ses 
statuts et change son titre qni devient: Fédération départementale 

locates d'aides familiates , But: coordonner 


des 
les associations locales, Siège social: 4, rue Mi-Carême, Saint-Etienne, 





47 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois, 
Modifications apportées à la constitution des membres du bureau de 
l'association Les Martins , Ambrières, Siège social: domicile 
du président, Hauterville, 





20 mars 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Béthune. Associa- 
tion amicale sportive isberguoise, fations aux statuts, siège 
social: café des Sports, rue A4.-Lamendin, Isbergues. 





2% mars 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. L'Associa- 
de région Mon et 


donneurs de sang tmorency 
environs modifie ses statuts et la composition de son bureau. Siège 
socfal: 5, villa de la Croix-Blanche, Enghien. 





26 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Le Club vélo: 
cipédique vichyseois transière son siège social de l'hôtel du Globe, 
rue de Paris, au 30 de la rue Charasse, Vichy. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





8 octobre 1952 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autort- 
sation enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 13 mars 4953.) 

(section de Waziers). But: culti- 
ver l'art et la langue polonaises, organiser des fêtes et des représæn- 
tations, Siège social: ?, rue de l'Industrie, Waziers. 





23 février 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. ‘Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 27 mars 1953.) Union 
des catholiques en France (section de Lour- 
ches dénommée Sainte-Cécite)., But: dével. pement de l'esprit catho- 
lique et maintien des traditions polonaises, action culturelle, action 
d'éducation physique et morale, gp mr des relations 
qe avec le peuple français. Siège social: 8, rue Jean-Jaurès, 
-onrches. . 


—— 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











